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I.1 - Situation géographique et administrative

SAINTE GENEVIEVE est situ�e au Sud du d�partement de l’Oise, � proximit� de la ville de Beauvais, mais aussi de l’agglom�ration parisienne.
La commune appartient au canton de Noailles et adh�re � la Communaut� de Communes du Pays de Thelle. Elle se situe � proximit� de p�les
administratifs, �conomiques et touristiques forts et attractifs.

SAINTE GENEVIEVE est bord�e par 5 communes : Noailles, Novillers, Laboissi�re en Thelle, Cauvigny et Mortefontaine en Thelle. 

La commune de SAINTE GENEVIEVE, d’une superficie d’environ 801 hectares, se situe dans le Pays de Thelle. Le relief varie � des altitudes 
de 150 m � 200 m avec pour caract�ristique d’avoir un d�veloppement urbain situ� sur la zone la moins chahut�e et en partie haute.

Le territoire communal pr�sente une certaine dualit� :
- Un caract�re rural : une tr�s large partie du territoire est compos�e de grandes parcelles en culture ou bois�es. Certains secteurs du 

territoire, comme par exemple le hameau de La Fus�e, offrent un esprit de � village �.
- Un caract�re urbain : l’urbanisation est concentr�e autour du centre bourg dans lequel on retrouve des fonctions urbaines multiples 

(�quipements publics, services, commerces, activit�s industrielles).

La population de SAINTE GENEVIEVE en 2007 s’�levait � 2 639 habitants, pour une densit� de 329,5 habitants au km�.

De nombreuses voies marquent le territoire communal. SAINTE GENEVIEVE est travers�e par les routes d�partementales n� 1001, 46, 46 E, 
125 et 55. Les autres voies sont secondaires et supportent un trafic moins important : ce sont des voies communales, priv�es et chemins ruraux.
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Source : www.paysdethelle.fr
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I.2 - Données démographiques

I.2.1 Le poids démographique de SAINTE GENEVIEVE

Au recensement de 2007, SAINTE GENEVIEVE comptait 2 639 habitants, pour un territoire d’une surface de 801 hectares. La densit� de 
population de SAINTE GENEVIEVE fait ressortir une certaine dualit� de ce territoire : un p�le urbain, entour� de vastes terres agricoles. En 
2007, la densit� de population �tait de 329,5 habitants au km�. Ce chiffre est nettement sup�rieur � celui du canton de Noailles (135,7 habitants au 
Km� en 2007). La commune repr�sentait, en 2007, 12,5 % du poids d�mographique du canton.

I.2.2 Evolution de la population

Depuis pr�s de 50 ans, la commune voit sa population communale augmenter. Ainsi entre 
1968 et 2007, le nombre d’habitants a doubl� passant de 1 289 personnes � 2 639 habitants. 
Toutefois, on observe un ralentissement du rythme de croissance du nombre d’habitants 
depuis 1990.

I.2.3 Analyse des mouvements naturels et migratoires de la population

L’�volution de la population communale est li�e � la combinaison de 2 facteurs : le solde 
naturel et le solde migratoire. 
Pour l’ensemble des p�riodes intercensitaires �tudi�es de 1968 � 2007, le solde naturel demeure 
positif : le taux de natalit� est sup�rieur � celui de la mortalit� m�me si on note quelques 
fluctuations entre les diff�rentes p�riodes.

1968 1975 1982 1990 1999 2007
Population 1 289 1 696 2 011 2 422 2 578 2 639
Densité moyenne 
(hab/km²) 160,9 211,7 251,1 302,4 321,8 329,5

Source INSEE 2007 Source chiffres INSEE 2007

Source INSEE 2007
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Le solde migratoire est plus fluctuant. L’arriv�e de nouvelles familles est fortement marqu�e entre 1968 et 1982, puis dans une moindre mesure 
entre 1982 et 1990. Entre 1990 et 1999, le solde migratoire est nul, attestant d’un �quilibre entre les d�parts et les arriv�es sur la commune. En 
revanche, ce solde bascule entre 1999 et 2007 puisqu’il est � -0,5 % : les d�parts sont plus importants que les arriv�es sur la commune. Ce 
processus est, en partie, li� au ph�nom�ne de desserrement de la population.

Globalement, sur la commune de SAINTE GENEVIEVE, on constate que le solde migratoire influe sur l’�volution g�n�rale de la population 
communale et permet d’expliquer le ralentissement du rythme d’�volution de la population communale depuis 1990.

Bien souvent, l’apport d’une nouvelle population entra�ne quelques ann�es plus tard, la progression du solde naturel. Cependant, il est n�cessaire 
d’�tre vigilant, car si les mouvements migratoires s’att�nuent cela risque d’entra�ner les m�mes r�sultats concernant le solde naturel, avec une 
rapidit� extr�me la population peut ainsi diminuer.
Il s’agit aujourd’hui d’une r�flexion globale relative � la mani�re d’appr�hender l’�volution de la population au regard des mouvements 
ant�rieurs.

I.2.4 Analyse comparative par �ge et par sexe

La population de SAINTE GENEVIEVE est relativement jeune : en 2007, 40,3% de la population a moins de 30 ans et les personnes de 75 ans et 
plus repr�sentent 5,9 % des habitants de la commune. 

Suivant ces chiffres, il est important de maintenir un �quilibre et un renouvellement de la population, afin de limiter le ph�nom�ne de
vieillissement de la population.

INDICATEURS 
DEMOGRAPHIQUES 1968 � 1975 1975 � 1982 1982 � 1990 1990 � 1999 1999 � 2007

Variation annuelle moyenne
de la population en % 4 2,5 2,4 0,7 0,3

- due au solde naturel en % 0,7 0,3 0,8 0,7 0,7
- due au solde apparent
des entr�es sorties en % 3,4 2,2 1,6 0 -0,5

Taux de natalit� en ‰ 17,5 14,2 15,9 13,5 14,1
Taux de mortalit� en ‰ 10,8 11,3 8,3 7 6,6

Source INSEE 2007
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A SAINTE GENEVIEVE, on constate, ci-contre, que la tranche d’�ge 
majoritaire pour les hommes est celles des 0-14 ans et pour les 
femmes, celle des 30-44 ans.
Globalement, les classes d’�ges des 30-44 ans et des 45-59 ans sont 
pr�pond�rantes puisqu’elles repr�sentent chacune 21,3 % des habitants 
de la commune.

Concernant la r�partition Hommes/Femmes, en 2007, les femmes 
�taient plus nombreuses puisque SAINTE GENEVIEVE comptait 
1332 femmes et 1307 hommes.

Une analyse plus pr�cise r�v�le que le nombre de femmes est sup�rieur 
� celui des hommes pour la classe des 30-44 ans mais �galement pour 
les classes d’�ges sup�rieurs � 60 ans (esp�rance de vie plus importante
des femmes).

A travers ces chiffres, il faut donc :
- veiller au maintien de la dynamique d�mographique.
- et prolonger l’effort en terme d’apport de la population et d’autre part d’analyser les flux actuels dans l’ancien.

I.2.5 Evolution des classes d’�ge

L’�volution des classes d’�ge montre une baisse de la part des 0-14 ans ainsi que des 30-
44 ans. Les autres classes d’�ges voient leur part augmenter et plus particuli�rement les 
classes d’�ges sup�rieures � 45 ans. Ce constat atteste d’un ph�nom�ne de vieillissement 
de la population. Ce dernier n’est pas encore fortement marqu� car, on observe une 
�volution positive de la classe d’�ge des 15-29 ans.

Toutefois, l’augmentation des 45 ans et plus peut entra�ner par la suite de profonds 
changements de la population, et de l’�ge de celle-ci : les acc�dants de 45-59 ans 
pouvant vieillir sur place et les enfants devenir plus �g�s et choisir de migrer. Il est 

Hommes % Femmes %
% par rapport � la 
population totale

Ensemble 1 307 100 1 332 100 100
0 � 14 ans 290 22,2 261 19,6 20,9
15 � 29 ans 257 19,7 254 19,1 19,4
30 � 44 ans 273 20,9 289 21,7 21,3
45 � 59 ans 285 21,8 277 20,8 21,3
60 � 74 ans 145 11,1 153 11,5 11,3
75 � 89 ans 56 4,3 95 7,1 5,7
90 ans ou plus 1 0,1 3 0,2 0,2

0 � 19 ans 384 29,4 356 26,7 28,0
20 � 64 ans 790 60,4 797 59,8 60,1
65 ans ou plus 134 10,2 179 13,5 11,9

Source chiffres INSEE 2007

Source INSEE 2007
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indispensable de renouveler et varier les apports de population pour ne pas amplifier ce ph�nom�ne vieillissement de la population.
Il semble important de permettre d’accueillir de jeunes couples et de cr�er des structures d’accueil pour les personnes �g�es.

I.3 Analyse des ménages et de leur composition

Le nombre total des m�nages sur la commune a connu une augmentation entre 1999 et 2007, passant respectivement de 912 � 1 017 m�nages, 
soit 105 m�nages suppl�mentaires.
Entre les 2 p�riodes intercensitaires, on observe :

- une augmentation des m�nages d’une personne. Cette tendance est observ�e aussi bien pour les hommes que pour les femmes,
- une progression du nombre de couples sans enfants (+ 27 m�nages)
- une baisse relativement importante du nombre de couples avec enfants (- 29 couples soit 7,4 points), � mettre en lien avec la baisse de

la tranche d’�ge la plus jeune,
- une progression du nombre de familles monoparentales (+ 40 m�nages). Ce ph�nom�ne est souvent observ� au plan national.

Le nombre moyen d’occupants par m�nage est en baisse depuis 1975 et se situe � 2,6 en 2007 � 
SAINTE GENEVIEVE. Cette �volution correspond � une tendance nationale, li�e au ph�nom�ne de 
desserrement de la population : sous l'effet du vieillissement de la population, de la baisse du nombre 
moyen d'enfants par femme, de la multiplication de familles monoparentales et de la d�cohabitation 
plus pr�coce des jeunes adultes, le nombre de personnes par m�nage diminue.

Nombre de 
ménages

Ménages 1 
personne

Ménages 
Hommes 

seuls

Ménages 
Femmes 

seules

Ménages 
Autres sans 

famille

Ménages 
avec 

famille(s)

Ménage 
famille 

principale 
Couple sans 

enfant

Ménage 
famille 

principale 
Couple avec 

enfant(s)

Ménage famille 
principale Famille 

monoparentale

1999 912 160 60 100 20 732 280 400 52
2007 1017 227 96 132 20 770 307 371 92

1999-2007 + 105 + 67 + 36 + 32 0 + 38 + 27 - 29 + 40

Source INSEE 2007

Evolution de la taille des ménages
Source INSEE 2007



Commune de SAINTE GENEVIEVE
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation du 27 mars 2012

Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme 9

I.4 Analyse et évolution du parc de logements

I.4.1 Le parc de logements

Depuis 1968, la commune de SAINTE GENEVIEVE connait une croissance progressive de son parc, pour atteindre 1 120 logements en 2007.

Le nombre de r�sidences principales domine, en effet, elles constituent 90,9 % du parc de logements. On note une baisse du nombre de 
r�sidences secondaires depuis 1968 pour atteindre 52 r�sidences en 2007, soit 4,6 % du parc. Ce processus atteste d’une certaine pression 
fonci�re.

L'existence d'un parc de logements vacants est indispensable pour assurer une fluidit� du march� et permettre aux habitants d'une commune de 
changer d'habitation en fonction de leurs besoins (naissance, d�part des enfants, s�paration...). Un taux �quivalent � 6% du parc de logements 
permet d'assurer une bonne rotation de la population dans ce m�me parc sans avoir besoin de beaucoup de nouvelles constructions. A SAINTE 
GENEVIEVE ce taux s’�l�ve � 4,5%, en progression par rapport � 1999.
Si l’on consid�re qu’un certain nombre de ces logements ne sont pas occup�s du fait de leur v�tust� ; le faible nombre de logements vacants 
habitables r�v�le une demande importante d’installation sur la commune. Il sera par cons�quent n�cessaire de palier � cette faiblesse de la 
mutation du parc en prolongeant le rythme de construction des ann�es les plus �quilibr�es.

1968 1975 1982 1990 1999 2007
Ensemble 579 732 844 938 1 024 1 120
Résidences principales 412 561 675 814 920 1 018
Résidences secondaires et logements 
occasionnels 154 139 125 87 62 52

Logements vacants 13 32 44 37 42 50
Source INSEE 2007
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Source INSEE 2007

R�sidences principales selon l’�poque d’ach�vementI.4.2 Anciennet� du parc de logement

Le parc de logement de SAINTE GENEVIEVE est relativement 
diversifi�. La part du parc ancien est majoritaire puisque 36,1 % des 
logements datent d’avant 1949, comme en attesteront l’architecture et 
le patrimoine dans les pages suivantes.

Depuis cette date, le nombre de constructions a �t� assez fluctuant en 
fonction des p�riodes :

- Soutenu pour les p�riodes 1949-1974 et 1975-1989 : respectivement 26,4% et 28,5% de production de logements,
- et plus faible pour 1990-2004, avec 9 % des logements construits dans cette tranche. 

La diversit� du parc en fonction de son �ge est importante, ce qui entra�ne �galement � long terme une gestion du parc vieillissant. Il semble donc 
n�cessaire d’�quilibrer le parc les prochaines ann�es en construisant de fa�on r�guli�re. La diversit� permettra �galement de satisfaire diff�rents 
types de demande.

I.4.3 La typologie des r�sidences principales

Les r�sidences principales se composent en large majorit� de logements individuels. 
Toutefois, on observe une forte diminution de la construction de ce type de logement sur les 
diff�rents p�riodes �tudi�es sur le graphique ci-contre. 
Depuis 1949, la construction d’appartements en tant que r�sidence principale est fluctuante ; 
on note une phase de construction plus importante entre 1975 et 1989. Concernant le 
logement individuel
En 2007, 82,3 % des r�sidences principales correspondent � des maisons individuelles. 

D’apr�s la structure par �ge, la r�sidence principale correspond � une r�elle demande de la population.
Les demandes existantes (logements locatifs aid�s pour les jeunes couples, logements pour personnes �g�es) devront �tre prises en compte et 
satisfaites.

Nombre %
R�sidences principales construites avant 2005 969 100
Avant 1949 350 36,1
De 1949 � 1974 256 26,4
De 1975 � 1989 276 28,5
De 1990 � 2004 87 9

Source INSEE 2007
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I.4.4 Le statut d’occupation des r�sidences principales en 2007

La commune se caract�rise par l’importance de l’accession � la propri�t�. En effet, en 2007, les propri�taires repr�sentent 70,8 % des occupants 
des r�sidences principales, pourcentage relativement stable par rapport � 1999.

La part des locataires est toutefois cons�quente, puisqu’ils repr�sentent 27,7 % des statuts d’occupation, taux stable par rapport � 1999. En 2007, 
134 logements HLM �taient comptabilis�s. 

Le chiffre relatif � l’anciennet� moyenne d’emm�nagement est de 15 ans : les personnes vivant � SAINTE GENEVIEVE restent au moins 15 ans 
dans le m�me logement. On note donc un attachement � la commune du fait de la pr�sence des commerces et services, de l’accessibilit� aux 
agglom�rations de Beauvais et de Paris et au cadre de vie.

Afin d’�quilibrer au mieux le parc et de satisfaire aux diff�rentes demandes, il sera int�ressant de pr�voir d’autres logements en location.

2007 1999

Nombre %
Nombre de 
personnes

Anciennet� moyenne 
d'emm�nagement en 

ann�e(s) Nombre %

Ensemble 1 018 100 2 639 15 920 100
Propri�taire 721 70,8 1 961 17 639 69,5
Locataire 282 27,7 646 8 250 27,2
dont d'un logement HLM lou� vide 134 13,1 332 11 132 14,3
Log� gratuitement 15 1,5 32 14 31 3,4

Source INSEE 2007
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I.4.5 Les éléments de confort des résidences principales

I.4.6 Le nombre de pièces par résidences principales

2007 % 1999 %
Ensemble 1 018 100 920 100
Salle de bain avec baignoire ou 
douche 978 96,1 886 96,3
Chauffage central collectif 36 3,5 25 2,7
Chauffage central individuel 582 57,2 544 59,1
Chauffage individuel "tout 
électrique" 267 26,2 208 22,6

2007 % 1999 %
Ensemble 1 018 100 920 100
Au moins un emplacement 
réservé au stationnement 743 73 680 73,9
Au moins une voiture 912 89,6 821 89,2
- 1 voiture 450 44,2 433 47,1
- 2 voitures ou plus 463 45,4 388 42,2

2007 1999
Nombre moyen de pièces 
par résidence principale 4,4 4,3

2007 % 1999 %
Ensemble 1 018 100 920 100
1 pièce 24 2,4 28 3
2 pièces 84 8,2 74 8
3 pièces 182 17,9 181 19,7
4 pièces 246 24,2 226 24,6
5 pièces ou plus 482 47,3 411 44,7

Le parc de logements de SAINTE GENEVIEVE est confortable. En
effet, 96,1 % des r�sidences principales disposent d’une baignoire ou 
d’une douche. Des op�rations de r�habilitations, r�novations ont permis 
d’am�liorer le parc de logements de SAINTE GENEVIEVE.

En 2007, 89,6 % des m�nages disposaient au moins d’un v�hicule.
En parall�le, les m�nages poss�dant 2 v�hicules ont augment� de 3,2 
points.

Le besoin de mobilit� s’est accentu� en 7 ans.

L’analyse des r�sidences principales en fonction du nombre de pi�ces est r�v�latrice des 
modifications r�centes du parc : ainsi, en 1999, le nombre moyen de pi�ces par r�sidence 
principale �tait de 4,9. En 2007, ce chiffre a l�g�rement �volu� puisqu’il est pass� � 4,4. 
Une large majorit� (47,3 %) du parc de logements �tait compos�e de 5 pi�ces ou plus.

On constate �galement une �volution des petits logements : entre 1999 et 2007, baisse du 
nombre de logements comportant 1 pi�ce (-4 logements) et augmentation du nombre de 
logements comportant 2 pi�ces (+10 logements).

Source INSEE 2007

Source INSEE 2007
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I.4.7 Les mécanismes de consommation du parc de logement / Fonctionnement du marché local

Entre 2000 et 2010, la commune de SAINTE GENEVIEVE a trait� 90 dossiers de permis de construire, permettant au total, la r�alisation de 152
nouveaux logements.
On constate une acc�l�ration du rythme de production de logements depuis 2008.

Permis de construire délivrés pour la commune

La commune compte plusieurs lotissements sur son territoire.

I.5 Données socio-économiques

I.5.1 Analyse de la population active

En 2007, SAINTE GENEVIEVE comptait 1 342 actifs. Le taux d’activit� a augment�
entre 1999 (72,3 %) et 2007 (75,6%). 
Bien entendu, les actifs ayant un emploi repr�sentent la part la plus importante : 67,5 % ; 
chiffre en forte augmentation par rapport � 1999 (+ 6,6 point). On retrouve ensuite les
retrait�s (8,8 %), en augmentation par rapport � 1999 (7,4 %), mais cette tendance est 
constat�e dans de nombreuses communes.

Concernant la r�partition entre les diff�rentes classes d’�ges, on constate que les 25-54 
ans connaissent le taux d’activit� le plus important (92,3%), suivis par les 15-24 ans 
(55,7%), puis les 55-64 ans (38,9%). Cette r�partition se retrouve aussi bien chez les 
hommes que chez les femmes.

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2007 2007 2008 2009 2010
Nb de permis de 

construire
2 5 7 4 5 5 5 8 31 7 11

Nb de 
logements cr��s

2 5 7 4 5 32 5 8 31 19 34

Source INSEE 2007
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Part des salariés de 15 ans ou plus à temps partiel

En revanche, on constate que le taux d’activit� des hommes (79,8%) est sup�rieur 
� celui des femmes (71,5%). D’autre part, le taux de ch�mage a diminu� entre les 2 
derniers recensements (- 4,8 point), passant de 15,5 % en 1999, � 10,7 % en 2007. 
Cette baisse s’observe, l� aussi, chez les hommes, comme chez les femmes. Il est � 
noter que le ch�mage touche plus particuli�rement les femmes appartenant � la 
classe d’�ge des 15-24 ans.

Concernant le statut des actifs ayant un emploi, on constate que la majorit� est salari�e 
(90,9%). Le temps partiel repr�sente 11,8% des actifs en emploi et plus particuli�rement les 
femmes. D’autre part, entre 1999 et 2007, on observe une augmentation du travail � 
temps partiel aussi bien chez les femmes que chez les hommes.

2007 1999
Nombre de chômeurs 144 191
Taux de chômage en % 10,7 15,5
Taux de chômage des hommes en % 8,1 13,8
Taux de chômage des femmes en % 13,6 17,5
Part des femmes parmi les chômeurs en % 60,4 50,8

Population Actifs
Taux d'activité 

en %
Actifs ayant 
un emploi

Taux d'emploi 
en %

Ensemble 1 775 1 342 75,6 1 198 67,5
15 à 24 ans 342 190 55,7 144 42
25 à 54 ans 1 113 1 027 92,3 944 84,9
55 à 64 ans 320 125 38,9 111 34,6
Hommes 883 705 79,8 648 73,4
Femmes 891 637 71,5 550 61,7

Nombre %
dont % temps 

partiel
dont % 
femmes

Ensemble 1 201 100 11,8 46
Salariés 1 092 90,9 12,3 47,2
Non salariés 110 9,1 6,4 33,6

Source INSEE 2007

Source INSEE 2007

Taux de chômage des 15-64 ans

Source INSEE 2007

Source INSEE 2007

Source INSEE 2007
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I.5.2 Emploi et lieu de résidence
En 2007, 198 personnes habitaient et travaillaient � SAINTE GENEVIEVE. L’agglom�ration de Beauvais mais aussi celle de Paris constituent
les principaux bassins d’emplois des habitants de SAINTE GENEVIEVE. Ainsi, 39,9% des actifs ayant un emploi travaillent et habitent dans le 
d�partement de la r�sidence et 43,5 % des actifs ayant un emploi travaillent dans une autre r�gion en France m�tropolitaine. Les habitants 
n’h�sitent plus � aller travailler de plus en plus loin, d’autant plus que les infrastructures routi�res, autorouti�res et ferroviaires pr�sentent sur le 
territoire ou les communes voisines facilitent les d�placements.

2007 % 1999 %
Ensemble 1 201 100 1 045 100
Travaillent :
dans la commune de résidence 198 16,5 265 25,4
dans une commune autre que la commune de résidence 1 003 83,5 780 74,6
située dans le département de résidence 480 39,9 415 39,7
située dans un autre département de la région de résidence 1 0,1 4 0,4
située dans une autre région en France métropolitaine 522 43,5 361 34,5
située dans une autre région hors de France métropolitaine 0 0 0 0
(Dom, Com, étranger)

I.5.3 Emploi et modes de transport
En reprenant le diagnostic et la composition des logements, on a pu constater que les m�nages poss�daient au moins 1 voire 2 v�hicules. Ce 
constat atteste au besoin de mobilit� li� au lieu de travail mais aussi aux bassins de vie. Il est d’ailleurs confirm� par les chiffres de l’INSEE qui 
soulignent la pr�dominance de l’utilisation de la voiture individuelle (82 %), arrivent ensuite les transports en commun (8,5 %).

Population active de 15 ans ou 
plus ayant un emploi par lieu de 
travail et moyen de transport

Dans la 
commune de 

résidence

Dans une autre 
commune du 
département

Dans un autre 
département de 

la région

Hors région en 
France 

métropolitaine

Hors région ds 
Dom, Com ou à 

l'étranger
Ensemble

Pas de transport 36 0 0 0 0 36
Marche à pied 56 4 0 0 0 60
Deux roues 4 8 0 12 0 24
Voiture, camion, fourgonnette 116 475 0 447 0 1 037
Transports en commun 4 16 0 88 0 108
Ensemble 215 502 0 546 0 1 264

Source INSEE 2007

Source INSEE 2007
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I.5.4 Donn�es �conomiques relatives � la commune

Le taux des taxes de la commune et leur valeur pour la commune et par habitants a �t� transmis par la mairie (source 2009)

I.6 Activit� agricole

L’am�nagement de l’espace rural doit �tre harmonieux en favorisant le d�veloppement des activit�s agricoles, artisanales, industrielles, 
commerciales et touristiques et du logement dans les communes rurales dans le cadre d�fini par l’article 121.1 du code de l’urbanisme. Ce 
d�veloppement �quilibr� passe par une occupation rationnelle de l’espace o� chaque activit� peut s’exercer sans g�ner les autres. Dans ce cadre, 
la protection de l’activit� agricole dont les fonctions �conomiques, environnementales et sociales sont reconnues est un imp�ratif.

I.6.1 Une politique raisonn�e d’am�nagement de l’espace rural doit permettre :

- d’�viter la destruction de l’espace agricole, compte tenu des contraintes pesant sur la r�alisation ou l’adaptation des b�timents d’�levage, 
sur la possibilit� d’�pandage des effluents d’exploitation ou des boues et en consid�rant que la coh�rence de cet espace est indispensable 
au maintien et au d�veloppement d’une activit� agricole viable,

- d’�viter, durablement, les conflits entre la pratique de l’activit� agricole et les r�sidents (nuisances, bruits, etc. …),
- d’�viter la dispersion de l’habitat (mitage) qui engage les collectivit�s locales dans des d�penses d’�quipement et de fonctionnement qui 

gr�vent exag�r�ment leur budget,
- la construction d’habitations, la r�habilitation du patrimoine b�ti existant et l’implantation d’activit�s non agricoles, sous condition de ne 

pas g�ner les activit�s existantes.

Taxes Taux Valeur pour la 
commune

Taxe d’habitation 15,20 361 912
Foncier b�ti 29,23 601 261
Foncier non b�ti 73,41 24 474
Taxe professionnelle TPU /
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I.6.2 Des objectifs de d�veloppement

Dans le cadre de l’�laboration des documents d’urbanisme, les objectifs d’�volution de la commune doivent �tre clairement d�finis, en tenant 
compte des activit�s qui s’y exercent (dont l’activit� agricole), de ses ambitions (y compris pour l’agriculture et l’occupation de l’espace) et des 
moyens financiers de la collectivit�. Par ailleurs un diagnostic sur l’activit� agricole de la commune (rep�rage des si�ges d’exploitation, �ge des 
exploitants, successeur, production principale, …) doit �tre r�alis�. Cette analyse des activit�s agricoles doit �tre int�gr�e dans le Projet 
d’Am�nagement et de D�veloppement Durable. En fonction de ces objectifs, les zones � urbaniser ou � vocation artisanale et industrielle seront 
d�termin�es selon des dimensions appropri�es en �vitant deux �cueils :

- le gaspillage de l’espace par un surdimensionnement des zones qui emp�che les investissements agricoles sur des superficies qui ne 
seront jamais utilis�es,
- le blocage du d�veloppement de la commune par des zones trop restreintes.

Les projets de zones d’activit�s devront �tre port�s par des structures intercommunales. Une r�elle concertation entre ces structures permettra 
d’�viter  l’�mergence de plusieurs projets � concurrents � dans certains secteurs.

I.6.3 Une r�elle protection de l’agriculture

Dans les documents d’urbanisme, les zones agricoles doivent �tre vastes et homog�nes et con�ues comme des zones prioritaires pour l’activit� 
agricole. Elles doivent �tre suffisamment importantes et communiquer entre elles. Elles ne doivent pas �tre le territoire r�siduel entre les points 
d’urbanisation et les voies de communication. On �vitera la dispersion g�n�rale de l’habitation en dirigeant le d�veloppement de l’urbanisation 
autour de l’agglom�ration existante et en limitant les zones constructibles aux hameaux existants. Il conviendra de pr�ter la plus grande attention 
� la situation des si�ges d’exploitation et des installations d’�levage par rapport aux zones urbanis�es ou � urbaniser, compte tenu des distances 
impos�es lors de tout projet de construction ou d’extension des �levages. 
Les exploitations d’�levage disposent d’installations pouvant pr�senter des nuisances pour le voisinage dont l’am�nagement ou le d�veloppement 
est soumis � l’application de r�glementations sanitaires tr�s strictes (R�glement Sanitaire D�partemental - R.D.S. - ou l�gislation sur les 
installations class�es). Selon la taille et la nature des troupeaux, ces r�glementations impliquent, pour toute construction li�e � l’�levage, le 
respect d’un recul de 50 � 100 m selon les cas, de toutes habitations de tiers ou des limites d’urbanisation (cf. tableaux joints en annexe du 
compte rendu). Il est donc n�cessaire de prendre en compte ces contraintes d’�loignement et d’�viter l’implantation de nouvelles zones d’habitat 
� proximit� des p�les d’�levage susceptibles de se d�velopper.
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L’enclavement des si�ges d’exploitation, dans le tissu urbain, est � �viter absolument. Concernant les distances d’�loignement des b�timents et 
les installations d’�levage, il convient de veiller au strict respect du principe de r�ciprocit�.
Exceptionnellement, des avis favorables � des demandes de d�rogations � ces r�gles de distance pourront �tre envisag�s apr�s s’�tre assur� que le 
projet ne compromette le d�veloppement futur de l’exploitation agricole concern�e et � condition qu’il existe d�j� des habitations proches, que le 
projet se situe dans une zone urbanisable n’ayant plus une vocation agricole et ne contribue pas � l’�talement urbain.
Dans le cadre des P.L.U., les principes suivants doivent �tre pris en compte pour la d�finition des zones agricoles et naturelles :

- la zone agricole (A) se doit d’inclure toutes les parcelles sur lesquelles s’exerce une activit� agricole quelle qu’elle soit. Il s’agit des 
secteurs � prot�ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles. Cette activit� peut �galement 
avoir un r�le environnemental.
- la zone naturelle (N) se doit d’inclure uniquement les parcelles comportant un int�r�t environnemental reconnu, les parcelles sur 
lesquelles p�se une r�glementation existante interdisant la construction.

La d�limitation des secteurs constructibles dans ces zones naturelles devra �tre strictement limit�e aux zones ayant perdu leur vocation agricole.

I.6.4 L’activit� agricole � SAINTE GENEVIEVE

Une enqu�te agricole a �t� r�alis�e par la charg�e d’�tudes d’Espac’urba le 28 Avril 
2009, afin de localiser les si�ges d’exploitation, les b�timents d’�levage et de stockage, 
mais aussi d’identifier les projets �ventuels des exploitants. Ainsi, � cette date, 4
exploitations agricoles encore en activit� sur le territoire de SAINTE GENEVIEVE ont 
�t� recens�es :

- 3 exploitations pratiquant uniquement la polyculture / aucun p�rim�tre 
r�glementaire de recul par rapport � ces installations n’est en vigueur,
- 1 centre �questre.

Concernant leur implantation sur le territoire communal :
- 2 exploitations sont implant�es au niveau du Petit Fercourt,
- 1 exploitation est implant�e � l’extr�mit� Nord du centre bourg,
- Le centre �questre est implant� au niveau du hameau de La Fus�e, � l’ext�rieur 

du p�le construit.
Ces diff�rents sites agricoles sont signal�s par des symboles sur le plan ci-contre. Exploitation pratiquant la polyculture

Centre �questre
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Conclusion

L’analyse pr�c�dente met en �vidence que l’activit� agricole doit �tre pr�serv�e sur la commune de SAINTE GENEVIEVE. Compte tenu de 
l’orientation technico-�conomique des exploitations, le d�veloppement �ventuel de l’urbanisation devra prendre en compte :

- la pr�sence des corps de ferme,
- la pr�servation de certaines parcelles attenantes aux si�ges d’exploitation ou proches de ces derniers,

Une cartographie � l’�chelle 1/5000� est jointe en annexe au rapport de pr�sentation.

I.7 Activités artisanales, industrielles et commerciales

La commune accueille de nombreux services de proximit�, r�partis majoritairement 
le long de la RD 1001 : boulanger, boucher, Poste, caf�, �picerie, librairie, 
supermarch�, infirmi�res, m�decins, … Lorsque ces services sont insuffisants, les 
habitants de SAINTE GENEVIEVE se dirigent vers Beauvais, Chambly, M�ru et 
l’Isle Adam.

SAINTE GENEVIEVE est �galement le si�ge de diverses activit�s artisanales et 
commerciales, mais aussi industrielles. Plus de 100 activit�s �conomiques �taient 
recens�es en 2009.

Une zone d’activit� intercommunale est d’ailleurs pr�sente sur le Sud du territoire 
de SAINTE GENEVIEVE.

Localisation des activit�s commerciales et artisanales
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I.8 Les équipements de la commune

I.8.1 Les réseaux

Eau potable 
Le Syndicat Intercommunal des Eaux d’Ully St Georges g�re l’eau potable. La commune est aliment�e par le captage situ� sur la commune de 
Dieudonne. SAINTE GENEVIEVE n’est donc pas soumise � des p�rim�tres de protection d’un captage d’eau potable.

Assainissement
L’assainissement des eaux us�es est g�r� par VEOLIA Eau, bas� � Beauvais. Un sch�ma directeur, ainsi qu’un zonage d’assainissement ont �t� 
r�alis�s. 87 % du territoire b�n�ficie de l’assainissement collectif (centre bourg et Petit Fercourt). Les eaux us�es sont ensuite trait�es dans la 
station d’�puration de Noailles. Sa capacit� est de 5 500 �quivalents/habitants. Aujourd’hui 4000 �quivalents/habitants sont d�j� raccord�s. Un 
projet de cr�ation d’une nouvelle station d’�puration est en cours de r�alisation.
13 % du territoire communal est en assainissement individuel. (La Fus�e, La Croix, rue du 11 Novembre, quelques maisons rue du Placeau, Zone 
Industrielle). Le SPANC est g�r� par la Communaut� de communes. Le minimum parcellaire pr�conis� est d’environ 400 � 500 m�.

La commune de SAINTE GENEVIEVE a d�lib�r� en conseil municipal du 22 f�vrier 2012 sur l’engagement de lancer une �laboration du zonage 
d’assainissement des eaux pluviales. La d�lib�ration du conseil municipal est jointe dans les annexes sanitaires et le rapport de pr�sentation.

Voirie
De nombreuses voies marquent le territoire communal. Celui-ci est travers� par 5 routes d�partementales : les RD n� 1001, 46, 46 E, 125 et 55.
Les autres voies sont secondaires et supportent un trafic moins important : ce sont des voies communales, priv�es et chemins ruraux.

Certaines voiries connaissent un trafic journalier relativement import. Ci-dessous, des donn�es fournies par le Conseil G�n�ral � travers le Porter 
� Connaissance : 

- pour la RD 1001 � Ponchon (PR22), pr�s de 24 000 v�hicules par jour �taient recens�s en 2006,
- pour la RD 46 � La Chapelle-Saint-Pierre (PR15), pr�s de 800 v�hicules par jour �taient recens�s en 2007,
- pour la RD 55 � Sainte-Genevi�ve (PR28), plus de 1 500 v�hicules par jour �taient recens�s en 2006,
- pour la RD 125 � Sainte-Genevi�ve (PR22), plus de 1 800 v�hicules par jour �taient recens�s en 2007,

Les services de l'Etat ne disposent pas de comptage r�alis� sur la RD 46E.
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La commune de SAINTE GENEVIEVE est travers�e par une route class�e � grande circulation. Il s’agit de RD 1001.
D’autre part, le territoire communal est concern� par le passage de transports exceptionnels :

- La RD 1001 est un itin�raire carte de France 1�re cat�gorie,
- La RD 1001 est un itin�raire de transit 2�me et 3�me cat�gorie

L’ins�curit� routi�re
Sur la p�riode courant du 1er janvier 2002 au 31 d�cembre 2007, dix-huit accidents ont �t� recens�s dont 11 sur la RD 1001, 4 sur la RD 46, 2 
sur la RD 125 et 1 sur voie communale. Ceux-ci ont fait 1 tu�, 10 bless�s hospitalis�s et 14 bless�s non hospitalis�s.

I.8.2 Les �quipements publics

Sur la commune de SAINTE GENEVIEVE, on note la pr�sence d’�quipements 
publics tels que la mairie, l’�glise, les �coles, un coll�ge, un accueil p�riscolaire, 
un centre de loisirs, des �quipements sportifs, une salle polyvalente, une 
biblioth�que.

Enseignement 
La commune poss�de une �cole maternelle qui accueille environ 119 enfants, ainsi 
que 2 �coles primaires accueillant 231 �l�ves. Le coll�ge est �galement situ� sur la 
commune et il accueille environ 125 enfants de la commune pour un total de 506 
�l�ves. Pour le lyc�e, les �l�ves se dirigent vers Beauvais. 
Concernant l’universit�, les �tudiants se rendent, le plus fr�quemment, � Beauvais, 
Amiens, Paris ou Lille.

Les �quipements sportifs
La commune poss�de plusieurs �quipements sportifs dispers�s sur le territoire 
communal : 1 stade, 1 gymnase, 1 dojo, 1 terrain de basket, des courts de tennis.

La commune de SAINTE GENEVIEVE est tr�s dynamique au niveau associatif
puisqu’elle compte une vingtaine d’associations diversifi�es (loisirs, sport, 
culture, …).

Localisation des �quipements publics
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I.8.3 Le cimetière

Il existe un cimeti�re � SAINTE GENEVIEVE, situ� � l’Est du centre ville, ainsi qu’un jardin du souvenir.

I.9 Les services et moyens de transports

I.9.1 Les services de proximité

Les divers services de proximit� (petits commerces, sant�, …) sont pr�sents sur le commune et permettent de r�pondre � diff�rents besoins de la 
population de SAINTE GENEVIEVE. Comme indiqu� pr�c�demment, lorsque ces derniers sont insuffisants, les habitants se dirigent vers 
Beauvais, Chambly, M�ru et l’Isle Adam. 

I.9.2 Déchets ménagers

La collecte des d�chets m�nagers est l’une des comp�tences de la Communaut� de Communes du Pays de Thelle. Les ordures m�nag�res sont 
ramass�es 2 fois par semaine. Le tri s�lectif est collect� 1 fois tous les 15 jours. La collecte des d�chets verts est organis�e d’Avril � Novembre, 1 
fois par semaine. La collecte des encombrants est �galement possible 1 fois par semaine sur demande. Des containers sont disponibles pour la 
collecte du verre. Un Point Propre � principal � est �galement � la disposition des habitants.

I.9.3 Les moyens de transport

Les habitants b�n�ficient d’une ligne r�guli�re de car en direction de M�ru ou Beauvais. D’autre part, le train est fr�quemment utilis� par les 
habitants de la commune pour aller travailler, surtout en direction de Paris. Ainsi 4 gares situ�es dans les communes voisines sont fr�quent�es : 
Chambly, M�ru, Mouy et Saint Sulpice. Au niveau de certaines de ces gares, la Communaut� de Communes a d’ailleurs r�alis� des 
stationnements afin de faciliter l’utilisation de ce mode de transport.
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Il est n�cessaire de mentionner l'offre en transport en commun existant sur le territoire de SAINTE GENEVIEVE. Cette offre peut offrir une 
alternative � l'utilisation de la voiture particuli�re et proposer un service public aux populations qui ne poss�dent pas de v�hicules.
A ce titre, une fiche est jointe en annexe de ce rapport : elle explique le fonctionnement du service de Transport Collectif � fa Demande (TAD) 
de la Communaut� de communes du Pays de Thelle � Pass Thelle Bus � et est compl�t�e d’une fiche horaire de la ligne interurbaine n�35 :
- Le service de Transport Collectif � la Demande mis en place par la Communaut� de communes du Pays de Thelle, permet aux administr�s, 

sur simple r�servation, de se d�placer vers les centres-bourgs de Beauvais, M�ru, Noailles et Mouy ainsi que les gares de Mouy et Saint-
Sulpice.

- Ligne interurbaine n� 35 �M�ru-Sainte-Genevi�ve-Beauvais�, Depuis le 1er f�vrier 2009, les tarifs du r�seau d�partemental sont harmonis�s.
Le ticket � 2€ est d�sormais le tarif de r�f�rence pour tout d�placement Des offres d'abonnement attractif compl�tent l'offre tarifaire.

TAD Pass'Thelle Bus

Le transport à la demande du Pays de Thelle.
Il s'agit d'un service de transport collectif � la demande fonctionnant sur r�servation.
R�servation avant 17h30 pour le lendemain en semaine et avant 12h00 le samedi pour le lundi suivant.
R�servation possible jusqu'� 1 heure avant le d�placement envisag� (appeler la veille pour les voyages avant 9h00).

Service de Gare : Ce service vous permet de vous rendre aux gares de Chambly, Mouy et St-Sulpice. Vous �tes pris en charge au point d'arr�t le 
plus proche de votre domicile. La desserte des gares s'effectue selon la zone de votre domicile (cf. plaquette d'information).
Dépose en gare : Retour de gare :

Chambly : 6h35, 7h05, 7h40 et 8h00 de 18h00 � 20h00
St-Sulpice : 6h15, 7h00, 7h35 et 8h35
Mouy : 6h10, 6h35, 7h05, 7h40 et 8h

Principe de fonctionnement : prise en charge � un point d'arr�t pour une d�pose � un autre point d'arr�t de Gare SNCF

Service de journée de 09h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 :
ce cr�neau horaire permet de vous prendre en charge � votre domicile pour vous d�poser � un point d'arr�t dans une des communes du Pays de 
Thelle ainsi que sur Beauvais (centre ville Cath�drale, Clinique du Parc et H�pital) et M�ru (centre ville).
Principe de fonctionnement : Prise en charge � domicile pour une d�pose � un point d'arr�t
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Service du samedi de 08h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h30 :
Seules les personnes se trouvant dans la zone sud et centrale (cf. plaquette d'information) peuvent utiliser le service pour se rendre � 
ChamblyCentre et ZA avec une prise en charge � domicile.
Principe de fonctionnement : Prise en charge � domicile pour une d�pose � un point d'arr�t

Tarifs commun à tous les services :
Aller simple : 2,80 €
Aller-retour : 4,30 €
Carnet de 10 : 18 €
Abonnement mensuel : 55 €

Ligne interurbaine n° 35 «Méru-Sainte-Geneviève-Beauvais»

Cette ligne de bus dispose d’arr�ts sur
SAINTE GENEVIEVE.

Une fiche est jointe en annexe de cette notice.

Renseignements :
Agence Oise Mobilit�
19, rue Pierre Jacoby
60000 Beauvais
Par t�l�phone au 0 810 60 00 60

Carte des arrêts de bus entre Beauvais et Méru
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I.10 L’animation et les possibilit�s de loisirs

Tout d’abord, la commune compte de nombreuses associations sportives, culturelles et de loisirs. D’autre part, SAINTE GENEVIEVE offre de 
nombreuses possibilit�s de loisirs et de d�tente : 

- les �quipements sportifs, 
- la randonn�e (GR, Chemin de Saint Jacques de Compostelle), 
- la d�couverte du patrimoine,
- la pr�sence d’espaces bois�s,
- la proximit� du Parc Naturel R�gional � Oise - Pays de France �.
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DEUXIEME PARTIE - ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT, L’ORGANISATION, LES 

PERCEPTIONS DU TERRITOIRE COMMUNAL, LE 
PATRIMOINE BATI ET LES RISQUES
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II.1 Analyse paysagère

II.1.1 La commune de SAINTE GENEVIEVE dans son territoire

La commune de Sainte Genevi�ve s’inscrit au Sud-Ouest du d�partement de l’Oise. Elle se situe � la limite de deux entit�s paysag�res majeures : 
Le plateau de Thelle et vall�e de la Tro�sne et le Clermentois

Le territoire du plateau de Thelle et de la vall�e de la Tro�sne se compose d’un vaste plateau inclin� qui s’�tend aux pieds des coteaux du Vexin 
et du Bray. Ce territoire poss�de une identit� essentiellement rurale et agricole. Cependant, les herbages, zones humides et vergers ont connu une 
r�gression depuis l’apr�s-guerre, au profit de l’urbanisation, des extensions de bourgs et de l’installation de grandes cultures. C’est un territoire 
qui malgr� de nombreuses protections, connait de fortes pressions de d�veloppement, notamment � proximit� de l’A16.
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II.1.2 La composition du paysage

a) Le relief

La ville se situe � une altitude d’environ 150 / 200 m sur un relief peu 
chahut�. Des vall�es s�ches �chancrent le plateau, la v�g�tation bois�e et les 
vues installent des ambiances paysag�res int�ressantes.

La situation de la commune sur un point haut permet d’offrir des 
vues lointaines sur l’espace agricole et des horizons bois�s aux 
habitants.

b) L’occupation des sols
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La carte d’occupation des sols r�pertorie 4 entit�s paysag�res : les bois, les p�tures, les cultures et l’urbanisme. En majorit� occup�e de cultures, 
la commune ne poss�de pas un territoire uniforme mais une richesse d’ambiances et de vocabulaires. Deux grands bois � l’Est et � l’Ouest 
participent � cette richesse, l’urbanisation qui s’est install�e et d�velopp�e notamment le long de la route d�partementale D1001, poss�de de 
larges franges de p�tures qui marquent la transition entre la ville et la campagne.
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c) Sensibilit� environnementale et paysage

Les �l�ments pr�c�dents permettent de d�gager une carte des sensibilit�s environnementales, o� l’on retrouve une sensibilit� forte dans les fonds 
de vall�es, les bois et bosquets et les ZNIEFF. L’ensemble de la commune poss�de une faible sensibilit�, ce sont notamment ses limites qui sont 
les �l�ments auxquels il faut apporter une attention.
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II.1.3 Lecture du paysage

a) Perceptions de la ville depuis sa p�riph�rie

Les prochaines planches pr�sentent la mani�re dont est per�ue la 
commune depuis les villes voisines. 

Du Nord en venant de Noailles, le relief et les horizons bois�s laissent
appara�tre peu � peu la ville.

De l’Est, en venant de Bonvillers, l’entr�e dans la commune se fait par 
la travers�e de beaux reliefs bois�s, tr�s belles travers�es dans le bois.
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Du Sud-Est, en venant du hameau de la Fus�e,  l’urbanisation se 
fait un peu plus ressentir en vue de la pr�sence d’�l�ments aux 
impacts importants : hangars et b�timents industriels, ch�teau 
d’eau. Le relief plus doux de cette plaine agricole installe des vues 
ouvertes sur ces �l�ments peu agr�ables.

Du Sud en venant de Novillers, la plaine agricole tr�s ouverte installe de 
forts impacts et perceptions visuels, les b�timents industriels ont alors un 
impact fort dans le paysage.



Commune de SAINTE GENEVIEVE
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation du 27 mars 2012

Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme 33

Depuis le Sud-Ouest, depuis Laboissi�re, le relief et les boisements obstruent la vue vers la ville.

Depuis l’Ouest, la probl�matique est toujours la m�me, l’impact des nouvelles constructions est toujours plus important dans 
un relief de plaine ouverte.
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b) R�capitulatif des barri�res visuelles

Ces derniers �l�ments nous permettent de d�gager une carte de barri�res visuelles. Les boisements, en vue du relief du territoire sont pr�sents 
dans les horizons, mais ne semblent pas faire barri�re, ce sont surtout les bosquets et alignements qui g�n�rent le plus de fermetures visuelles. Au
del� de ces limites visuelles, et notamment sur les plaines ouvertes o� l’urbanisation a un impact important, toute nouvelle construction 
engendrera des mesures compensatoires afin qu’elles s’ins�rent dans le paysage.
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II.1.4 Les enjeux paysagers et environnementaux

La carte des enjeux compl�t�e permet de faire ressortir de forts enjeux dans les espaces bois�s et les vall�es (faune/flore), des enjeux moyens aux 
abords de l’urbanisation, et des enjeux faibles au niveau du bourg.
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II.2 Les mesures de protection des paysages et des milieux naturels

II.2.1 Le Sch�ma Directeur d’Am�nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)

La commune de SAINTE GENEVIEVE doit se conformer au SDAGE Seine-Normandie.

Le Sch�ma Directeur d’Am�nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document de planification qui fixe, pour une p�riode de six ans, 
“les orientations fondamentales d’une gestion �quilibr�e et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualit� et de quantit� des eaux ” 
(article L.212-1 du code de l’environnement) � atteindre dans le bassin de la Seine et des cours d’eau c�tiers normands. “ Cette gestion prend en 
compte les adaptations aux changements climatiques ” (article L.211-1 du code de l’environnement) et “ la pr�servation des milieux aquatiques et 
la protection du patrimoine piscicole” (article L.430-1 du code de l’environnement).

Dans le cadre du SDAGE Seine-Normandie 2010-2015, 8 � d�fis � ont �t� identifi�s :
- Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques,
- Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques,
- R�duire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses,
- R�duire les pollutions microbiologiques des milieux,
- Prot�ger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future,
- Prot�ger et restaurer les milieux aquatiques et humides,
- Gestion de la raret� de la ressource en eau,
- Limiter et pr�venir le risque d’inondation.

II.2.2 Les Zones Naturelles d’Int�r�t Ecologique, Faunistique et Floristiques

Les zones naturelles d’int�r�t �cologique, faunistique et floristique (Z.N.I.E.F.F.) sont des outils de connaissance des milieux naturels. 
L’inventaire des Z.N.I.E.F.F. identifie, localise et d�crit les sites d’int�r�t patrimonial pour les esp�ces vivantes et les habitats qui y sont li�s.

Il existe deux types de Z.N.I.E.F.F :
- Les Z.N.I.E.F.F. de type I correspondent � des sites ponctuels, r�pertori�s en raison de la pr�sence d’esp�ces animales ou v�g�tales 

remarquables, rares ou prot�g�es au niveau r�gional ou national. Ces zones sont particuli�rement sensibles. 
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- Les Z.N.I.E.F.F. de type II correspondant � des vastes ensembles compos�s d’une mosa�que de milieux naturels diversifi�s, dont le r�le 
�cologique fonctionnel est primordial. Elles participent ainsi � l’�quilibre naturel r�gional. Ces zones repr�sentent des ensembles peu
perturb�s par l’homme.

Ainsi, le territoire de SAINTE GENEVIEVE est concern� par :
- une ZNIEFF de type I, intitul�e : Pelouses et bois de la cuesta Sud du Pays de Bray.
- une ZNIEFF de type II, intitul�e : Le Pays de Bray.
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II.2.3 Les corridors écologiques potentiels

La commune de SAINTE GENEVIEVE est 
concern�e par un corridor �cologique 
potentiel. L’identification des corridors 
�cologiques potentiels de Picardie n’a pas de 
port�e juridique. Il s’agit d’un �l�ment de 
connaissance du patrimoine naturel de 
Picardie destin� � �viter autant que possible 
que certains enjeux environnementaux ne 
soient r�v�l�s trop tardivement. Il permet ainsi 
une meilleure pr�vision des incidences lorsque 
des am�nagements sont � r�aliser mais 
�galement de mettre en œuvre localement des 
strat�gies de maintien ou de restauration des 
connexions �cologiques.

La DREAL (Direction r�gionale de 
l’environnement, de l’am�nagement et du 
logement) pr�cise que le corridor mentionn�
ci-dessus est potentiel.

Il se situe sur la partie Ouest du territoire, au 
niveau d’un espace bois�.

II.2.4 NATURA 2000

SAINTE GENEVIEVE n'est pas concern�e par un site NATURA 2000 sur le territoire communal.
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II.3 L’organisation du territoire

II.3.1 Rappel historique

Ci-dessous, quelques �l�ments de l’histoire communale / Informations transmises par la mairie.

 Pr�histoire :
Le � Mont Sainte-Genevi�ve �, qui fait partie de la Falaise du Thelle (colline crayeuse qui va des bords de l’Oise – niveau Boran, jusqu’� 
Gournay), a �t� habit� � toutes les �poques de la pr�histoire (pal�olithique – particuli�rement acheul�en, n�olithique). La preuve en est fournie 
par les nombreux silex taill�s retrouv�s dans les cailloutis � 2.50m de profondeur. 

 Epoque romaine :
Au niveau du hameau de La Croix passait la voie romaine qui reliait Paris (Lutèce) � Beauvais (Bellovacum). Elle y croisait une voie 
transversale.

 Du moyen-�ge � la R�volution :
 Le nom de Sainte-Genevi�ve appara�t pour la 1�re fois en 1104, sous la forme de  Sancte Genovefa (d’origine germanique), cette sainte 

�tant la Patronne de la paroisse. Diverses orthographes se sont succ�d�es. Sainte Genevi�ve est la Patronne de Paris, f�t�e pour avoir sauv� Paris 
des hordes barbares d’Attila, et de la famine. Elle est le plus souvent repr�sent�e dans une robe de jeune fille noble, tenant � la main un cierge 
qu’un d�mon essaie d’�teindre. Quelquefois, elle est repr�sent�e comme une jeune berg�re, une houlette � la main (c’est le cas du blason de Ste 
Genevi�ve des Bois).

 En 1333, Jean d’Osmont et sa femme Jeanne de Maignier ont fond� un H�tel Dieu � Ste Genevi�ve avec une Chapelle d�di�e � St Hubert.
 L’Eglise : b�tie au milieu du bourg, l’�glise Sainte Genevi�ve est tr�s composite. Le chœur de deux trav�es � chevet plat, solidement b�ti, 

peut remonter � la fin du XII�me si�cle. La nef a �t� reconstruite au XVI�me si�cle en int�grant le mur sud de l’�glise pr�c�dent, vestige de la nef 
unique qui existait jusque l�. 

 Durant la r�volution, la commune fut baptis�e � Montcailloux � en r�f�rence � la nature du sol (argile � silex).
 Les hameaux de Ste Genevi�ve furent au nombre de 4, m�me s’il n’en subsiste actuellement que 2, les 2 autres ayant aujourd’hui rejoint le 

bourg. Ce sont : Le Petit Fercourt, La Fus�e, La Croix, Le Camp du Puits.
On note aussi 2 � �carts � (maisons � l’�cart ne constituant pas un hameau : Le Four � Chaux et La Maison Blanche) 
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 XIXe et XXe siècles :
La commune de Sainte-Genevi�ve est r�put�e pour avoir �t� l'un des premiers et des principaux centres de tabletterie de la r�gion au d�but du 
19e si�cle. Elle a rayonn� sur l’Europe enti�re par ses fabrications d’�ventails et plus g�n�ralement par le travail de la nacre (boutons, boucles de 
ceinture, etc.), puis � partir de 1835 dans la production de brosses � dents et de boutons. Nombre de jardins rec�lent encore des restes de 
d�coupes de coquillages. Cependant cette activit� n'a laiss� que peu de t�moignages architecturaux significatifs de cette industrie, notamment en 
raison de l'organisation dispers�e, particuli�re, et donc quasi artisanale des nombreux ateliers. Le dernier atelier de r�paration d’�ventails est tenu 
� Paris par Anne Hoguet, originaire de Ste Genevi�ve.

Novillers les Cailloux d�pendait de Ste Genevi�ve jusqu’en 1835, jusqu’� ce qu’une ordonnance royale l’�rige en commune, apr�s de multiples 
actions intent�es par ses habitants pour se s�parer.
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II.3.2 L’occupation du sol

Actuellement, lorsqu’on observe l’occupation 
du sol de SAINTE GENEVIEVE, on distingue 
le centre bourg, le hameau de La Fus�e et un 
�cart appel�, La Maison Blanche. Les anciens 
hameaux de La Croix et du Petit Fercourt se 
situent aujourd’hui dans la continuit� b�tie du 
centre bourg, m�me si Le Petit Fercourt, par sa 
localisation et son b�ti pr�sente des 
caract�ristiques particuli�res.

L’urbanisation s’�tire de part et d’autres des 
routes d�partementales ou des voiries 
communales.

Aujourd’hui, la RD 1001 constitue un �l�ment 
structurant du d�veloppement communal, en 
bordure de laquelle se sont d�velopp�es les 
activit�s commerciales, de services et 
industrielles.

Les masses bois�es sont implant�es sur des 
espaces pr�sentant un relief plus mouvement�.

Bois

Zones b�ties

RD 1001

Voiries secondaires 

principales
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II.3.3 Le parcellaire

Selon le type d’occupation du sol et les �poques, le parcellaire change.

Ainsi, pour le tissu ancien, le parcellaire est en majorit� �troit pour l’habitat ou plus large pour les exploitations agricoles.
Quant au parcellaire r�cent, des parcelles cr��es font appara�tre une trame tr�s g�om�trique et regroup�e sur elle-m�me.

De ces parcellaires, en d�coulent des constructions diff�rentes : implantation en front � rue pour les plus anciennes et retrait en milieu de parcelle 
pour les plus r�centes.

Le parcellaire ancien : 
densification des �lots ou 

grand parcellaire.
Implantation en bordure 
de rue, ne laissant pas 

percevoir le jardin, d’o� 
un caract�re tr�s min�ral
de cette rue. Parcellaire 

�troit, d�coup� sous 
forme de lani�res. Le parcellaire récent : 

op�rations 
d’am�nagement 

d’ensemble.
Implantation au centre 
de la parcelle, laissant 
percevoir le jardin � 
l’avant de la maison.

Parcellaire g�om�trique.
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II.4 Le bâti

II.4.1 Le bâti ancien
a) Les caractéristiques du bâti ancien

Le b�ti ancien s’est donc d�velopp� lin�airement le long des principales voiries. Les rues les plus
anciennes, g�n�ralement �troites, sont caract�ris�es par un habitat dense et continu. 
L’ensemble des constructions anciennes donne un caract�re homog�ne au centre bourg. Cette 
homog�n�it� est due � la morphologie des constructions ainsi qu’aux mat�riaux. L’implantation 
des maisons est � l’alignement, le plus souvent gr�ce au pignon sur l’espace public, ou en retrait, 
cependant il subsiste une continuit� urbaine gr�ce aux murets et haies en limites publiques, ce 
qui d�finit bien � l’espace rue �
Le parcellaire assez �troit est par contre tr�s profond. Il a conduit � la construction de 
nombreuses maisons � un �tage, et � la r�alisation d’annexes derri�re ces maisons.

L’architecture est traditionnelle � la r�gion :
- implantation en front de rue ou retrait avec un espace jardin sur l’espace public,
- les volumes sont simples avec un rez-de-chauss�e plus des combles voire un �tage,
- une toiture � deux versants, � 45� de moyenne,
- les ouvertures en fa�ade sont plus hautes que larges,
- en toiture, les lucarnes animent les fa�ades,
- les mat�riaux dominants sont la brique, la pierre et l’ardoise.

Certaines constructions sont compos�es d’un rez-de-chauss�e et de combles am�nag�s
D’autres constructions ont des volumes plus importants : rez-de-chauss�e + �tage + combles

Localisation du b�ti ancien
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b) Les matériaux
Les mat�riaux rencontr�s sur la commune de SAINTE GENEVIEVE sont en majorit� la brique, le silex, la pierre, l’ardoise et la tuile plate. Ces 
tons s’harmonisent entre eux et permettent une homog�n�it� du b�ti ancien. Les constructions neuves pourront s’inspirer de ces caract�ristiques 
afin de permettre une meilleure int�gration dans le site.

c) Les détails
M�me si dans la volum�trie, les habitations de SAINTE GENEVIEVE se ressemblent, chaque habitation se distingue gr�ce � sa fa�ade 
personnalis�e notamment gr�ce � l’utilisation d’appareillages de briques, de jeu de mat�riaux, d’�l�ments d’ornement, … 
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d) Les porches
La commune est caract�ris�e par la pr�sence de nombreux porches. Ceux-ci doivent faire l’objet d’une attention particuli�re afin de les conserver 
car ils constituent un des symboles de l’histoire de la commune.

e) Les portails
SAINTE GENEVIEVE est �galement caract�ris�e par la pr�sence de nombreux portails imposants. 
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II.4.2 Le bâti récent

Le b�ti r�cent se divise en deux types de constructions : l’habitat pavillonnaire et l’habitat 
group� et collectif.

Dans les 2 cas la proportion des volumes construits est modifi�e : l’habitation est plus massive 
et la richesse des d�tails architecturaux r�duite voire inexistante. Les mat�riaux utilis�s sont le 
parpaing enduit et la tuile.

 L’habitat pavillonnaire

Le principe de construction de type pavillonnaire est dominant. La maison est implant�e au 
centre de la parcelle avec un jardin d’agr�ment. L’h�t�rog�n�it� de ces groupements est 
accentu�e par des implantations en retrait par rapport � l’alignement souvent en milieu de 
parcelle, rendant ainsi n�cessaire les cl�tures.
L’habitat pavillonnaire est le type de logements le plus recherch� depuis une vingtaine d’ann�es. Bien que les r�gles d’implantation de la 
construction dans la parcelle soient variables, l’immeuble respecte le volume traditionnel : maison � rez-de-chauss�e, � plan rectangulaire avec 
combles am�nageables, toitures en tuiles ou ardoises avec lucarnes, pente � 40-45�, fen�tres sur pignons, sous-sols am�nag�s, construction en 
retrait de l’alignement, orientation personnelle.

Localisation du b�ti r�cent
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 L’habitat group� et collectif
Comme �voqu� pr�c�demment, sur SAINTE GENEVIEVE, la p�riode 1975-1989 est caract�ris�e par la plus forte production d’appartements. A 
SAINTE GENEVIEVE, on trouve �galement de l’habitat group�.

En conclusion, la commune est caract�ris�e par une juxtaposition de deux styles, le centre ancien, de style traditionnel, qui conserve le 
patrimoine architectural et les zones alentours, de forme et aspect plus d�coup�s.

Le Pays de Thelle a �labor� une plaquette architecturale reprenant les caract�ristiques de la r�gion. Ce document est joint en annexe de ce rapport 
de pr�sentation
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II.5 Le patrimoine historique

II.5.1 Monument historique

La commune de SAINTE GENEVIEVE
poss�de un monument historique class� par 
arr�t� du 10 F�vrier 1983 : il s’agit de l’�glise.
Les abords de ce monument sont donc prot�g�s 
gr�ce � un rayon de 500 m�tres.

II.5.2 Le patrimoine vernaculaire

Outre le monument historique r�pertori� ci-dessus, la commune de SAINTE GENEVIEVE poss�de un patrimoine vernaculaire de qualit�, trace
de l’histoire commune : calvaires, oratoire, monument comm�moratif, …
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II.5.3 Le patrimoine archéologique

Les sites sont prot�g�s par la loi n�80-532 du 15 Juillet 1980 (Article 257-1 du code p�nal) : � Sera puni des peines port�es � l’article 257 
quiconque aura intentionnellement : soit d�truit, abattu, mutil�, d�t�rior� des d�couvertes arch�ologiques faites au cours des fouilles ou 
fortuitement, ou sur un terrain contenant des vestiges arch�ologiques �.

SAINTE GENEVIEVE se situe dans un secteur encore mal document� dans le domaine arch�ologique. N�anmoins, des donn�es ignor�es du 
Service R�gional de l’Arch�ologie sont toujours susceptibles de modifier la carte arch�ologique communale.

En effet, les informations ci-jointes ne repr�sentent en aucun cas un inventaire exhaustif du patrimoine arch�ologique de la commune. D’autres 
sites non localis�s dont l documentation est trop partielle peuvent ne pas avoir �t� mentionn�s. Des d�couvertes fortuites sont donc toujours 
possibles.

Ces d�couvertes fortuites sont prot�g�es par la loi valid�e du 17 Septembre 1941 (titre III). Les textes indiquent en substance que � Toute 
d�couverte fortuite mobili�re ou immobili�re int�ressant la pr�histoire, l’histoire, l’art, l’arch�ologie ou la numismatique, doit �tre signal�e 
imm�diatement � la Direction R�gionale des Affaires Culturelles de la Haute Normandie (Service r�gional de l’Arch�ologie), soit par 
l’interm�diaire de la Mairie ou de la Pr�fecture du D�partement. Les vestiges d�couverts ne doivent en aucun cas �tre ali�n�s ou d�truits avant 
l’examen par un sp�cialiste mandat� par le Conservateur r�gional. �

A titre d’information, la loi n�2001-44 du 17 Janvier 2001 relative � l’arch�ologie pr�ventive et son d�cret d’application n�2002-89 du 16 Janvier 
2002 ont modifi� les modalit�s d’instruction des dossiers d’urbanisme.

A ce titre tous les projets de lotissement, des Zones d’Am�nagement Concert�, les am�nagements pr�c�d�s d’une �tude d’impact, les travaux sur 
immeubles prot�g�s au titre de la loi sur les Monuments Historiques seront transmis pour avis � la Direction R�gionale des Affaires Culturelles 
(Service r�gional de l’arch�ologie). Ils pourront le cas �ch�ant faire l’objet de prescriptions arch�ologiques.

Le Porter � Connaissance de SAINTE GENEVIEVE ne comporte aucune indication sur le patrimoine arch�ologique. A priori, la commune ne 
compte pas de site arch�ologique sur son territoire connu pour l’heure actuelle.
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II.6 Les déplacements

La commune est travers�e par un axe important : la RD 1001 le long 
de laquelle se sont d�velopp�s de nombreux commerces, puis des 
d�partementales qui desservent les diff�rents bourgs de la commune. 
Cette D1001 installe une rupture en l’Est et l’Ouest, avec une 
commune et notamment son centre-ville qui s’est d�velopp�e � 
l’Ouest, � l’�cart de la route.

Les autres routes d�partementales sont supports aux 
�quipements, de commerces et de logements.
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On note une bonne gestion de la circulation. Des am�nagements urbains et 
paysagers de bonne qualit� et exemplaires favorisent les d�placements 
pi�tonniers. 

Sur les voies secondaires, les dimensions sont agr�ables et les am�nagements bien identifi�s, on observe cependant 
quelques conflits entre les pi�tons et les voitures stationn�es.
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Les voies de desserte de logements sont souvent mixtes et �troites malgr� une densit� de logements, la place du pi�ton 
est parfois questionn�e. 

On rel�ve tout de m�me une faible pr�sence, ou un faible confort des 
liaisons douces en cœurs d’ilots et en connexion entre le centre et les 
espaces naturels alentours.
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II.7 Les risques

En application de l’article L.121-1-3 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme doit prendre en consid�ration l’existence de risques 
naturels pr�visibles et de risques technologiques. Cette prise en consid�ration devra �tre justifi�e dans le rapport de pr�sentation et se traduire par 
des mesures particuli�res dans le zonage.

La commune de SAINTE GENEVIEVE est expos�e � des risques naturels et technologiques.

II.7.1 Les risques technologiques

a) Les Installations Class�es pour la Protection de l’Environnement
Dans le Porter � Connaissance, il est fait mention de 3 �tablissements � risques soumis � autorisation. Il s'agit des �tablissements Draka Fileca, 
Verdi industries et Esselte Dymo.
Au moment de l’arr�t du projet de PLU, le bureau d’�tudes Espac’urba, ne dispose pas d’informations compl�mentaires quant aux entreprises
nomm�es Verdi industries et Esselte Dymo.
Par ailleurs, au moment de l’arr�t du projet de PLU, une enqu�te publique est en cours au sujet de l’entreprise Draka Fileca.

b) Les anciens sites industriels ou activit�s de service
SAINTE GENEVIEVE est confront�e � la pr�sence de 29 sites susceptibles d’�tre pollu�s dont les caract�ristiques sont rassembl�es dans le 
tableau joint page suivante. Ces donn�es proviennent de la Base des Anciens Sites Industriels et Activit�s de Service dite BASIAS.

Les fiches d�taill�es sont jointes en annexe de ce rapport de pr�sentation. 

Pourquoi Basias : La France a �t� l’un des premiers pays europ�ens � conduire des inventaires des sites pollu�s d’une fa�on syst�matique 
(premier inventaire en 1978). Les principaux objectifs de ces inventaires sont :

 recenser, de fa�on large et syst�matique, tous les sites industriels abandonn�s ou non, susceptibles d’engendrer une pollution de 
l’environnement,

 conserver la m�moire de ces sites,
 fournir des informations utiles aux acteurs de l’urbanisme, du foncier et de la protection de l'environnement.
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La r�alisation d'inventaires historiques r�gionaux (IHR) des sites industriels et activit�s de service, en activit� ou non, s’est accompagn�e de la 
cr�ation de la base de donn�es nationale BASIAS.
Cette banque de donn�es BASIAS a aussi pour objectif d'aider, dans les limites des informations r�colt�es, les notaires et les d�tenteurs des sites, 
actuels ou futurs, pour toutes transactions immobili�res. 
Il faut souligner que l’inscription d’un site dans la banque de donn�es BASIAS ne pr�juge pas d’une �ventuelle pollution � son endroit. Compte 
tenu des finalit�s affich�es, BASIAS a re�u un avis favorable de la Commission Nationale sur l’Informatique et les Libert�s (CNIL) en septembre 
1998. La cr�ation de BASIAS et les principes de son utilisation sont d�finis dans l'arr�t� minist�riel du 10 d�cembre 1998 publi� le 16 avril 1999, 
ainsi que dans deux circulaires minist�rielles, en date du 26 avril 1999, adress�es aux Pr�fets et aux Directeurs R�gionaux de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement (DRIRE).

Les inventaires Basias 
La sensibilisation de l’ensemble des acteurs est l’un des outils d’une politique de pr�vention des risques li�s � la pollution des sols. C’est dans le 
but de d�velopper une vigilance � tous les niveaux que, sous l’�gide du minist�re en charge de l’Environnement, le BRGM a d�velopp�, depuis 
1994, des inventaires des sites ayant �t� occup�s par des activit�s de type industriel. Cette base de donn�es appel�e BASIAS (Base des Anciens 
Sites Industriels et Activit�s de Service) est accessible librement sur Internet (http://basias.brgm.fr). L’inventaire historique BASIAS est avant 
tout destin� au grand public, aux notaires, aux am�nageurs et doit servir � appr�cier les enjeux relatifs � l’�tat d’un terrain en raison des activit�s 
qui s’y sont d�roul�es. 

Ces sites ne sont pas repris sur les documents graphiques de zonage ni dans le r�glement, par contre, il est important de noter qu’avant toute 
nouvelle utilisation de ces sites, et en cas de pollution av�r�e, il conviendra d’en v�rifier le niveau et de la rendre compatible avec l’usage pr�vu.
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II.7.2 Les risques naturels

A noter que la commune n'est pas dot�e d'un Plan de Pr�vention des Risques Naturels approuv� ou en cours d'�laboration.

a) Les inondations 

L’int�gration d’un volet hydrologique dans un document d’urbanisme a pour but :
- de recenser les secteurs pouvant faire l’objet d’un risque d’inondation. Tout d�cideur devra ensuite faire proc�der aux examens 

compl�mentaires du risque inondation, en pr�alable � l’implantation de toute nouvelle construction dans ces secteurs : l’objectif �tant 
d’�viter toute construction en zone d’al�a ; 

- de veiller � ne pas aggraver les risques, en cartographiant les secteurs b�tis vuln�rables connus.
Le territoire de SAINTE GENEVIEVE n’est pas soumis au risque � d�bordement de cours d’eau �. Toutefois elle est concern�e par le 
ph�nom�ne de ruissellement.

En revanche, de part son relief et sa g�ologie, la commune de SAINTE GENEVIEVE peut �tre confront�e � des risques d’inondation. Plusieurs 
types d’inondations peuvent �tre distingu�s : par crue, par ruissellement et coul�es de boue, et enfin par remont�es de nappes. La commune a d�j� 
fait l’objet d’un arr�t� de catastrophes naturelles : Inondations, coul�es de boue et mouvements de terrain : arr�t� du 29 D�cembre 1999. Ce 
dernier est li� � la Temp�te de 1999.

Globalement les ruissellements se situent en zones agricoles ou naturelles, ponctuellement quelques zones b�ties sont soumises � des 
probl�matiques d’inondation, essentiellement de voiries.

Afin de prendre en compte ce ph�nom�ne, plusieurs �tudes hydrauliques ont �t� men�es sur le territoire communal :
- Etude hydraulique r�alis�e sur les communes de Sainte Genevi�ve et Mortefontaine-en-Thelle, par le bureau d’�tude B&R 

Environnement, 2003. Cette �tude propose un �tat des lieux du contexte hydraulique de la commune et propose plusieurs solutions afin 
r�soudre les probl�matiques (cr�ation de mare tampon, augmentation des diam�tres de certaines canalisations)

- Etude de faisabilit� d’am�nagements pour la gestion des eaux pluviales, par le bureau d’�tudes SODEREF, 2004. Cette �tude permet un 
compl�ment technique de l’�tude cit�e pr�c�demment, afin de localiser et dimensionner avec pr�cision les pr�conisations faites dans 
l’�tude de B&R Environnement.

Suite � ces �tudes, la commune a d�j� r�alis� certains am�nagements pr�conis�s.
Enfin, une �tude sp�cifique d’expertise hydrog�ologique relative � la gestion des eaux pluviales a �t� r�alis�e sur le territoire de la Zone 
d’Activit�s de Sainte Genevi�ve / Novillers en D�cembre 2009.
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b) Les cavités souterraines

Le Porter � Connaissance mentionne qu’aucun site d'exploitation 
de carri�re, aucune cavit� souterraine, ni aucun mouvement de 
terrain ne sont recens�s sur la commune.

Toutefois, l’Atlas des Risques Naturels Majeurs fait �tat d’un 
type d’al�a recouvrant l’ensemble du territoire communal : Al�a 
de r�f�rence effondrement localis� fort et en masse. 

D’autre part, il est indiqu�, � titre informatif, qu’une cavit� 
(effondrement) a �t� identifi�e, puis rebouch�e au niveau de la 
grande surface, par le BRGM. 

c) Mouvements de terrain

Au vu de l’Atlas des Risques Naturels Majeurs, SAINTE 
GENEVIEVE n’est pas touch� par la probl�matique des 
mouvements de terrain au niveau des zones b�ties. 
2 al�as sont identifi�s : 

- Al�a glissement faible et chute de bloc nul � n�gligeable,
- Al�a glissement moyen et chute de bloc faible.
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d) Coulées de boue

Plusieurs zones de sensibilit� sont identifi�es au niveau des zones b�ties : 
- Al�a tr�s fort au niveau des lieux-dits � le Bois � et � Bout de la Grande Rue �,
- Al�a fort au niveau des lieux-dits � Les Antes/Les Ravins �, � le Champ Grand-p�re �, la partie Nord de la RD 1001 et le Sud-Est du 

territoire communal.
- Al�a moyen et faible sur le reste des zones b�ties.



Commune de SAINTE GENEVIEVE
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation du 27 mars 2012

Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme 58

e) Remontées de nappes

Les zones b�ties se situent dans 2 configurations diff�rentes :
- zone d’al�a de susceptibilit� faible,
- zone d’al�a de susceptibilit� faible � nul.

Ce risque n’impacte donc pas les zones b�ties de SAINTE GENEVIEVE. En revanche, on le retrouve au niveau de la vall�e s�che qui descend en 
direction de Mortefontaine-en-Thelle.
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f) Retrait-gonflement argiles

La commune de SAINTE GENEVIEVE a fait l’objet de 2 arr�t�s de catastrophes naturelles pour mouvements de terrain diff�rentiels cons�cutifs 
� la s�cheresse et � la r�hydratation des sols :

- Arr�t� du 5 D�cembre 2008 pour des �venements intervenus entre le 1er Juillet et le 30 Septembre 2005,
- Arr�t� du 5 D�cembre 2008 pour des �venements intervenus entre le 1er Janvier et le 31 Mars 2006.
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TROISIEME PARTIE - SYNTHESE DU DIAGNOSTIC
OBJECTIFS COMMUNAUX ET PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT URBAIN
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III.1 - Synth�se du diagnostic : Atouts et contraintes du territoire de SAINTE GENEVIEVE

Une urbanisation traditionnelle le long des voies de communication
Les diff�rentes zones b�ties se sont d�velopp�es le long des axes de communication. Ce d�veloppement lin�aire de l’urbanisation tend 
aujourd’hui vers une continuit� b�tie m�lant centre ville et hameaux de La Fus�e et du Petit Fercourt. Le b�ti forme un paysage continu et 
structurant le long des axes principaux et des rues adjacentes. Cette occupation de sols limite les visions lat�rales sur les espaces contigus.

Une proximit� avec deux bassins de vie et d’emplois cons�quents
Gr�ce aux infrastructures routi�res, SAINTE GENEVIEVE se situe aux portes de l’agglom�ration beauvaisienne mais �galement parisienne.

Un r�seau viaire int�ressant
SAINTE GENEVIEVE est desservie par un ensemble de d�partementales et notamment la RD 1001, permettant une connexion directe avec les 2 
bassins de vie et d’emplois.
Toutefois, il faut noter un trafic automobile �lev� et un bilan accidentologique non n�gligeable. De plus, la RD 1001 est class�e route � grande 
circulation et elle est recens�e dans les itin�raires de transports exceptionnels.
Le d�veloppement de l’urbanisation devra prendre en compte cet aspect de la circulation, de la desserte, de la s�curit� routi�re et du d�placement 
dans un principe de d�veloppement durable.

Des �quipements publics et services satisfaisants
Sur la commune de SAINTE GENEVIEVE, on note la pr�sence d’�quipements publics tels que la mairie, l’�glise, les �coles, un coll�ge, un 
accueil p�riscolaire, un centre de loisirs, des �quipements sportifs, une salle polyvalente, une biblioth�que. De nombreux services de proximit� et 
petits commerces (boulanger, boucher, Poste, caf�, �picerie, librairie, supermarch�, infirmi�res, m�decins, …) sont �galement pr�sents sur la 
commune et permettent de r�pondre � une partie des besoins de la population. Les niveaux d’enseignement dispens�s sur la commune vont de 
l’�cole maternelle jusqu’au coll�ge. Plusieurs �quipements sportifs sont �galement pr�sents sur la commune (stade, gymnase, dojo, terrain de 
basket, des courts de tennis). Toutefois, ils sont dispers�s sur l’ensemble du territoire ; la commune ne dispose pas d’un � p�le d’�quipements �. 
Cependant, ces  �quipements peuvent r�pondre � des besoins diff�rents ; leur localisation en des lieux s�par�s n’est donc pas une contrainte.

Une population en hausse et relativement jeune
Depuis plus de 40 ans, la commune conna�t un accroissement de sa population. En effet, cette derni�re a doubl�, passant ainsi, respectivement, de 
1 289 personnes en 1968 � 2 639 habitants en 2007. La population de SAINTE GENEVIEVE est relativement jeune : en 2007, 40,3% de la 
population a moins de 30 ans et les personnes de 75 ans et plus repr�sentent 5,9 % des habitants de la commune. 
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Un vieillissement de la population
Malgr� un solde naturel toujours positif, on constate une amorce du ph�nom�ne de vieillissement de la population : l’�volution des classes d’�ge 
montre une baisse de la part des 0-14 ans ainsi que des 30-44 ans. Les autres classes d’�ges voient leur part augmenter et plus particuli�rement 
les classes d’�ges sup�rieures � 45 ans.
Une r�ponse au vieillissement de la population peut s’accompagner d’une red�finition des logements afin d’accueillir les personnes �g�es dans 
des petits logements adapt�s pour ainsi r�server les grands logements existants aux couples avec enfants. Le parc de logement pourra alors se 
renouveler sur lui-m�me.

Une diversification du parc de logements � poursuivre
La majorit� des produits logements est repr�sent�e par les r�sidences principales, constituant 90,9 % du parc de logements. Le nombre de 
r�sidences secondaires est en baisse (4,6 % du parc de logements) ; 4,5 % des logements sont vacants. La commune est confront�e � une pression 
fonci�re. Le statut d’occupation pr�pond�rant est l’accession � la propri�t�. En 2007, les propri�taires repr�sentent 70,8 % des occupants des 
r�sidences principales. De ce fait, le type de logement pr�dominant sur le territoire de SAINTE GENEVIEVE est la maison individuelle (82,3 % 
des r�sidences principales). En 2007, 134 logements HLM �taient comptabilis�s.
Il semble donc n�cessaire de poursuivre la r�alisation de logements locatifs afin de permettre l’accueil de nouvelles familles et plus 
particuli�rement de jeunes couples n’ayant pas les moyens financiers, dans un premier temps, d’acqu�rir leur r�sidence. Il est important de 
souligner que le co�t du foncier � SAINTE GENEVIEVE est tr�s �lev�, car la commune est tr�s pris�e en raison de sa proximit� avec les 
agglom�rations beauvaisiennes et parisiennes, mais aussi en raison de la qualit� de son cadre de vie.

Un b�ti traditionnel de qualit� et un patrimoine vernaculaire � pr�server
La commune de SAINTE GENEVIEVE est caract�ris�e par un b�ti traditionnel � la r�gion : implantation en front � rue, les volumes sont simples 
avec un rez-de-chauss�e, �ventuellement un �tage et des combles am�nag�s ou non, une toiture � deux versants, � 45� de moyenne, les ouvertures 
en fa�ade sont plus hautes que larges, en toiture, les lucarnes animent les fa�ades. Les mat�riaux rencontr�s sont en majorit� la brique, le silex, la 
pierre, l’ardoise et la tuile plate. La commune poss�de un patrimoine historique et vernaculaire de qualit� : �glise, calvaires, oratoire, monument 
comm�moratif, … Le PLU permet �galement de sensibiliser les habitants � ce patrimoine, symbole de l’histoire communale.

Des secteurs d’urbanisation r�cents
Les zones d’habitat se sont d�velopp�es au pourtour des zones b�ties les plus anciennes. Une zone d’activit�s �conomique est �galement 
implant�e au Sud du centre bourg. En raison de leur localisation, notamment en limite de zone agricole, l’int�gration de ces secteurs dans le 
paysage lointain et rapproch�, m�rite d’�tre am�lior�e afin de poursuivre les perceptions v�g�tales que l’on retrouve dans d’autres secteurs de la 
commune.  
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Une identité naturelle et végétale
Le cadre naturel est relativement pr�sent sur le territoire communal. Celui-ci est caract�ris� par la pr�sence de diff�rentes entit�s naturelles : bois, 
terres agricoles, jardins d’agr�ment. Les espaces naturels participent au paysage et cadre de vie de SAINTE GENEVIEVE.
D’autre part, plusieurs mesures de protection des espaces naturels sont d�nombr�es � SAINTE GENEVIEVE. Elles concernent la partie Nord du 
territoire.

Des activités économiques existantes
La commune de SAINTE GENEVIEVE accueille sur son territoire une multitude d’activit�s �conomiques, notamment � travers la pr�sence 
d’une zone d’activit� au Sud du territoire. Il semble important � travers le PLU de permettre le maintien de ces activit�s mais aussi l’implantation 
de nouvelles activit�s.
Les �lus ont confirm� qu’il n’y avait plus de terrains disponibles dans la zone Ui du POS. Certains terrains sont certes revenus � l’agriculture 
mais � travers des baux pr�caires pour �viter la pr�sence de friches dans la zone industrielle. Les baux sont devenus caduques en fin 2011. La 
zone d’activit�s est donc urbanis�e, des projets sont en cours. Il ne resterait qu’un seul terrain disponible du fait du propri�taire non vendeur.

Des exploitations agricoles
Il existe encore des exploitations agricoles � SAINTE GENEVIEVE.

Des risques à prendre en compte
Diff�rents risques naturels et technologiques sont identifi�s sur le territoire communal et sont donc int�gr�s dans la r�flexion d’�laboration du 
PLU.

Suivant l’ensemble de ces enjeux et constats, les �lus ont pu r�fl�chir � leurs objectifs communaux. 

III.2 - Les objectifs communaux

Un des objectifs communaux est de poursuivre un d�veloppement d�mographique mesur�, r�fl�chi et coh�rent avec les structures existantes sur 
le territoire, dans un souci de pr�servation du patrimoine et du cadre de vie.
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La volont� communale est donc de continuer la diversification de l’offre (accueil de jeunes couples, logements pour les personnes �g�es) et de 
r�pondre au mieux � la demande locale, notamment, par la cr�ation de terrains viabilis�s ainsi que de programmes conformes � leur besoin et ce 
dans un objectif de croissance de population.
Il y a donc n�cessit� de r�pondre d’une part � la demande des habitants actuels de SAINTE GENEVIEVE, mais �galement de satisfaire de 
nouvelles populations souhaitant s’installer. Les �lus souhaitent poursuivre le dynamisme d�mographique de leur commune.

Cet �l�ment s’accompagne d’une volont� de valorisation et de d�veloppement des �quipements publics, au sens large : �quipements sportifs, de 
loisirs, culturels, mais �galement de services � la personne.

L’objectif est �galement �conomique : la commune accueille des industries, artisans et commer�ants, exploitations agricoles, entreprises qu’elle 
souhaite p�renniser et d�velopper.

Le d�veloppement communal (b�ti mais aussi �conomique) sera r�alis� en lien avec la th�matique des d�placements : renforcer les d�placements 
doux, g�rer la travers�e de la commune, valoriser les entr�es de commune.

III.3 - Le sc�nario retenu en terme d’accueil de population

La r�flexion s’est port�e sur la localisation du d�veloppement dans le territoire communal. En effet, il ne reste que peu de dents creuses 
disponibles, il faut donc ouvrir de nouvelles zones � urbaniser. Aussi, afin de pr�server le cadre de vie, les paysages, les caract�ristiques de la 
commune et de valoriser et p�renniser les �quipements, services et acteurs �conomiques pr�sents, les �lus ont choisi de r�aliser le d�veloppement 
communal au Nord du p�le construit : secteur privil�gi� d’�tudes pour l’accueil d’un d�veloppement communal mixte (habitat et �quipements 
publics). Ce secteur avait d�j� fait l’objet d’une analyse dans le POS, qui avait d�fini 2 secteurs d’urbanisation � long terme.

D’autre part, la capacit� maximale de la station d’�puration a constitu� un �l�ment d�terminant dans la d�finition de l’hypoth�se la plus haute 
d’accueil de population. En effet, le futur bassin d’�puration (op�rationnel en 2012) aura une capacit� maximale de 3500 �quivalents/habitants. 
Ce seuil permet d’accueillir environ 700 habitants, soit environ 250 nouveaux logements, tout en prenant en consid�ration les �quipements 
scolaires (�coles, coll�ge). 

Des sc�narii de d�veloppement ont �t� �tudi�s afin de d�terminer les objectifs de croissance d�mographique. Les chiffres pr�sent�s page suivante
consid�rent uniquement un accueil de nouveaux habitants. 
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D’autre part, il est indispensable de prendre en compte le ph�nom�ne de desserrement de la population dans la d�finition des objectifs 
communaux d’accueil de population. Ainsi, en Picardie, il est estim� que pour maintenir sa population, une commune de 1000 habitants doit 
construire 4 logements par an. D’apr�s ce constat, pour la commune de SAINTE GENEVIEVE, il serait donc n�cessaire de r�aliser 105 
logements afin de maintenir la population actuelle � l’horizon 2021.

Le SCOT de la Communaut� de communes du Pays de Thelle a �tabli une r�gle visant � limiter le rythme de d�veloppement des communes sur 
son territoire : pas plus de 1 % de croissance d�mographique annuelle.

Au regard de ces diff�rents �l�ments, les �lus ont orient� leur objectif vers une progression annuelle de 1 %. A travers ce PLU, il n’est pas
question de bouleverser la vie de SAINTE GENEVIEVE mais de r�pondre � une nouvelle dynamique d�mographique et d’accompagner le 
d�veloppement progressivement de mani�re � absorber la population.
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Cet objectif de d�veloppement permet d’accueillir environ 280 habitants soit une population totale d’environ 2915 habitants, d’ici 2021, dans le 
respect des structures publiques existantes.

Ces 280 habitants suppl�mentaires correspondent � 106 m�nages de 2,6 personnes, soit environ la construction de 16 logements par an, int�grant 
� la fois de l’accession et du locatif. A ce nombre de logements en accueil de nouveaux habitants, il faut �galement ajouter les besoins li�s au 
desserrement de la population (105 logements). Donc au total, 210 nouveaux logements pourraient �tre r�alis�s.

Les objectifs communaux s’orientent vers l’accueil de logements en accession � la propri�t� et en logements aid�s : la mixit� dans le logement est
d�j� tr�s pr�sente sur la commune et les �lus souhaitent la poursuivre et la renforcer � travers les initiatives priv�es d’am�nagement ou des 
op�rations publiques. 

Afin de permettre aux jeunes de d�cohabiter et aux personnes �g�es de rester dans la commune, il sera int�ressant de d�velopper une offre en 
logement aid�. Cette solution permettrait de renouveler et rajeunir la population, de faire fonctionner les �quipements publics (…).

Le projet d’habitat de la commune de SAINTE GENEVIEVE est ainsi constitu� :
- d’une offre nouvelle de logements : 

 sous des formes d’habitat �conome en espace et proches des axes de circulation routiers et pi�tons,
 quelques projets en dents creuses dans le centre bourg, dans lesquels toute forme d’habitat pourra �tre possible.

- d’une adaptation du parc existant.
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III.4 - Les potentialit�s fonci�res

L’analyse des potentialit�s fonci�res permet de confronter les possibilit�s r�elles du territoire aux objectifs communaux, ainsi qu’aux orientations 
des documents de planification territoriale. Cette confrontation fonde la justification des principes de d�veloppement � arr�ter dans le cadre d’une 
gestion �conome de l’espace. La m�thodologie du recensement repose sur les principes suivants :

- les terrains rep�r�s doivent �tre au sein ou � la proximit� imm�diate du tissu urbain existant afin de r�pondre aux exigences formul�es par 
la loi SRU du 13 D�cembre 2000 sur le renouvellement urbain et la gestion �conome de l’espace,

- les p�rim�tres de pr�servation des espaces naturels ont �t� respect�s,
- les terrains � prot�ger au titre de l’activit� agricole, de la qualit� des paysages ou des risques naturels ont �t� pris en compte.

Aussi, un rep�rage a �t� effectu� et a consist� � rep�rer les disponibilit�s fonci�res dans le p�le construit dans un principe de densification de ce 
dernier afin de pr�server l’espace naturel et de limiter le mitage du paysage. 

A travers cette premi�re approche, les 
disponibilit�s fonci�res du POS sont faibles et
s’�l�vent � environ 1 ha 69 a qui repr�sentent 
environ 18 constructions, si l’on consid�re les 
diff�rents minimums parcellaires appliqu�s en zone 
UB et UC. Au regard de cette analyse, les 
disponibilit�s restent insuffisantes par rapport aux
objectifs communaux de construire 210 logements.

La zone 2NAh n’a pas �t� consid�r�e dans ce 
calcul car son urbanisation n�cessite une 
modification du POS.

Le plan, repris ci-contre pr�sente l’ensemble de ces 
espaces mutables et dents creuses du centre ville. 
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III.5 - Capacité et réponse aux besoins en logements

L’objectif affich� dans les orientations du PLU fixe ainsi � environ 3 000 habitants le seuil d�mographique souhait� d’ici 10 ans. En 2007, la 
population communale �tait de 2 640 habitants ; l’augmentation programm�e repr�sente environ 280 habitants suppl�mentaires r�partis sur les 10
prochaines ann�es ce qui semble �tre un objectif acceptable compte tenu du profil de SAINTE GENEVIEVE et de son niveau d’�quipements.

Aussi � l’horizon du PLU, les objectifs renvoient donc � la r�alisation d’environ 210 logements, en prenant en compte le ph�nom�ne de 
desserrement de la population. La densification est une volont� communale, sachant que les �lus souhaitent �galement pr�server leur cadre de 
vie, en int�grant le v�g�tal dans l’am�nagement urbain. 

Les dents creuses et futures zones d’am�nagement repr�sentent un potentiel d’accueil de nouveaux habitants. Le respect du cadre de vie est un 
th�me, un objectif primordial � atteindre : les orientations d’am�nagement en attestent (cf. pi�ce 5 du PLU).

Par contre, il reste difficile de calculer le nombre de logements r�els, � terme de la vie du P.L.U. L’objectif de SAINTE GENEVIEVE est 
d’�voluer positivement en terme de population. Les projets se r�aliseront suivant les disponibilit�s fonci�res et le march� immobilier.

D’apr�s la carte des espaces mutables, page pr�c�dente, le travail de diagnostic s’est attach� � rechercher les terrains disponibles en priorit� dans 
le p�le b�ti. Mais ces terrains, identifi�s � cette occasion, n’ont permis de d�gager qu’environ 1 ha 69 soit environ 18 logements.

Aussi, suivant les objectifs communaux d’accueillir 210 logements dans les 10 prochaines ann�es, une r�flexion � l’ouverture � l’urbanisation a 
�t� engag�e � court, moyen et long terme afin de permettre un d�veloppement mod�r� de la commune et un accueil raisonn� des nouveaux 
habitants en lien avec la capacit� des �quipements publics existants.

Ainsi des zones de d�veloppement ont �t� d�finies afin de poursuivre les perspectives d’urbanisation et d’accueil de SAINTE GENEVIEVE.
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III.6 - Le projet d’am�nagement et de d�veloppement durable

A travers le diagnostic, des enjeux ont �t� d�finis qui ont permis d’�laborer le projet d’am�nagement et de d�veloppement durable.

1. Gestion coh�rente du d�veloppement du centre bourg et des zones urbanis�es excentr�es,
a. Pr�servation des caract�ristiques architecturales du noyau ancien
b. Gestion des constructions existantes dans le b�ti ancien,
c. Renouvellement urbain du p�le construit,
d. Gestion des constructions existantes / Urbanisation des dents creuses dans les zones du b�ti r�cent en p�riph�rie du noyau ancien,
e. D�veloppement mod�r� du hameau de � La Fus�e � : Gestion des constructions existantes et urbanisation des dents creuses,

2. Pr�servation du patrimoine et du cadre de vie : protection des grandes b�tisses accompagn�es de leur parc arbor�,

3. Gestion des �quipements publics : d�veloppement et p�rennit�,

4. P�rennisation des activit�s industrielles, artisanales et commerciales existantes,
a. D�veloppement �conomique sur l’ensemble de SAINTE GENEVIEVE et plus particuli�rement sur le secteur Sud/Est du territoire,
b. Extension � long terme de la zone d’activit�,
c. Prise en compte du supermarch� : Possibilit� d'extension,
d. Cr�ation d’une zone commerciale dans la continuit� des structures �conomiques commerciales existantes,

5. Cr�ation de liaisons douces entre les �quipements publics et le centre bourg et entre quartiers,

6. Gestion des entr�es de commune :
a. en terme de limite d'urbanisation,
b. gestion de l'interface priv�e / publique en entr�e Nord du territoire : revalorisation de l’image de SAINTE GENEVIEVE,

7. Requalification de certaines voiries suivant les projets d’urbanisation : exemple, quartier Ouest du bourg, �largissement de la voirie,

8. Protection des zones agricoles, ainsi que p�rennisation et d�veloppement des corps de ferme en activit�,
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9. D�veloppement de l'urbanisation � court, moyen et long terme, suivant la capacit� et la pr�sence des r�seaux : 
a. accueillir de nouvelles zones d’habitat pour dynamiser la population,
b. r�pondre � la demande en logements, 
c. organiser le d�veloppement dans un principe de mixit� sociale et urbaine,

10. Pr�servation d’un secteur potentiel de d�veloppement en accompagnement du coll�ge : cr�ation d’�quipements publics / sportifs / loisirs 
/ habitat / services,

11. D�veloppement de structures de loisirs sur la parcelle communale situ�e sur l’arri�re des courts de tennis de mani�re � pr�server et 
mettre en valeur le c�ne de vue sur le paysage : constructibilit� ma�tris�e par la commune,

12. D�veloppement du tourisme : 
a. accueillir des structures h�teli�res en r�habilitation ou d�molition de b�timents industriels d�saffect�s, 
b. cr�er des cheminements pi�tonniers pour la d�couverte du patrimoine b�ti, architectural et naturel,
c. organiser le stationnement des campings cars,

13. Protection des espaces naturels remarquables : bois, haies, alignements d’arbres et zones naturelles d’int�r�t �cologique faunistique et 
floristique,

14. Protection de l’environnement et du cadre de vie : g�rer les eaux pluviales et us�es, v�g�taliser les zones d’extension, organiser les 
d�placements doux…

15. Prise en compte des risques naturels (talwegs, Atlas des Risques Naturels Majeurs, zones de ruissellement),

16. Prise en compte des grandes orientations du SCOT :
- La protection et la mise en valeur des espaces naturels agricoles,
- La mise en valeur du b�ti existant et la maitrise des extensions,
- La pr�servation de l’environnement,
- R�duire le rythme de d�veloppement li� � l’habitat,
- Conforter les p�les �conomiques existants et d�velopper une offre nouvelle,
- D�velopper les transports collectifs,
- R�organisation de l’offre fonci�re li�e au d�veloppement de l’habitat et au d�veloppement �conomique.
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17. Aménagement des espaces publics et développement de l'usage des transports collectifs, notamment vers les pôles intermodaux (gares 
ferroviaires, gares routières) :

 les �quipements sportifs et culturels, les extensions urbaines et �conomiques de SAINTE GENEVIEVE devront 
�tre desservis par les modes doux, 

 les itin�raires devront �tre am�nag�s et s�curis�s,
 l'am�lioration de la qualit� des espaces publics et de leur am�nagement, de l'accessibilit� pour les personnes � 

mobilit� r�duite est � privil�gier, 
 l'implantation d'aires de covoiturage est � pr�voir.
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LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE
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QUATRIEME PARTIE - EXPLICATION DU PROJET
EVOLUTION DU P.O.S. EN P.L.U.
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IV.1 - Le projet de territoire, le zonage

Le projet de zonage du PLU de SAINTE GENEVIEVE reprend 
les caract�ristiques du territoire et les objectifs des �lus.

L’urbanisation s’est d�velopp�e lin�airement le long des axes de 
communications, reliant aujourd’hui le centre bourg aux hameaux 
de La Fus�e et du Petit Fercourt. Ce p�le b�ti accueille � la fois de 
l’habitat mais �galement des services, des �quipements publics et 
des commerces. Une mixit� d’usages est constat�e dans les parties 
urbanis�es. 

Le projet communal s’oriente donc vers un renforcement de ces 
fonctions urbaines et de cette mixit� d’usages : accueil d’habitat,
d�veloppement des �quipements publics, renforcement des 
services et des activit�s commerciales.

Le d�veloppement de SAINTE GENEVIEVE s’est �galement ax� 
sur le volet �conomique accueillant une zone d’activit�s, en limite 
Sud du territoire. Ces structures �conomiques constituent un 
bassin d’emploi. Le projet de PLU s’inscrit donc dans un souci de 
p�rennisation de l’existant et une r�flexion a �t� men�e sur le 
d�veloppement, � long terme, de ces activit�s, en respect des 
orientations du SCOT.

Le paysage de SAINTE GENEVIEVE et ses composantes paysag�res doivent �tre pr�serv�s : cela a conduit la r�flexion du projet de PLU. 
SAINTE GENEVIEVE veut se d�velopper mais veut conserver son cadre de vie.

Les espaces naturels et agricoles se situent au pourtour des zones b�ties ou retenues dans les zones � urbaniser dans le respect des enjeux 
agricoles et environnementaux recens�s sur le territoire.

Extrait du P.L.U
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IV.2 - Explication de la délimitation des zones

IV.2.1 - Le POS en vigueur

Les prescriptions visant � induire un d�veloppement harmonieux de la commune �taient exprim�es par le zonage compl�t� par le r�glement du 
POS. Les dispositions du POS se voulaient �tre en coh�rence avec les perspectives d’am�nagement :

- les espaces destin�s � l’habitat restaient group�s au contact du centre ville. 
- les constructions isol�es �taient prises en compte pour leur permettre d’�voluer;
- les activit�s �conomiques, artisanales et commerciales, �taient int�gr�es au projet,
- les terres agricoles �taient prot�g�es,
- la qualit� du cadre de vie �tait prot�g�e : cadre plant� et cadre b�ti.

La n�cessit� de maintenir d’une part une coh�rence et une harmonie avec la morphologie du tissu existant, et d’orienter d’autre part 
l’urbanisation future en fonction des options retenues, avait conduit � d�couper l’espace urbanisable en 9 grandes zones, r�parties en zones 
urbaines et naturelles. Certaines grandes zones sont d�coup�es en sous secteurs. Ainsi le d�coupage du P.O.S. �tait le suivant :

La zone UA concernait la zone centrale ancienne, aux constructions le plus souvent � l’alignement ; la zone regroupait commerces et services.
Elle comprenait deux secteurs :
- le secteur UAa, correspondant au centre du bourg, � l’urbanisation tr�s dense.
- le secteur UAb, qui regroupe le hameau du Petit Fercourt, au tissu urbain plus a�r�.

La zone UB �tait caract�ris�e par une zone mixte o� se c�toient constructions anciennes, habitations r�centes et activit�s. Elle correspond � trois 
ensembles diff�rents : le hameau de la Fus�e, � l’�cart du bourg ; le hameau de la Fus�e, � l’extr�mit� de la rue Nationale (D1001), et le lieu-dit 
� le Camp de la guerre �.

La zone UC �tait constitu�e par l’urbanisation r�cente et les ensembles pavillonnaires (lotissements du Blanc Mont, le Clos Boiteux).

La zone UI correspondait � la zone d’activit�s � dominante industrielle.

La zone US accueillait les �quipements scolaires (coll�ge et �coles), sportifs et de loisirs.
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La zone NA �tait une zone d’urbanisation future qui pouvait �tre urbanis�e � l’occasion, soit de la r�alisation d’op�rations d’am�nagement ou de 
construction compatibles avec un am�nagement coh�rent du secteur tel qu’il �tait d�fini par le r�glement, soit de la cr�ation d’une zone 
d’am�nagement concert�, soit d’une modification du plan d’occupation des sols.
Cette zone comprenant plusieurs sous-secteurs :
- NAc : destin� � l’implantation d’activit�s commerciales,
- NAe : destin� � l’implantation d’activit�s �conomiques,
- I NAh : destin� principalement � accueillir de l’habitat,
- NAs : destin� aux activit�s sportives et de loisirs,
- II NAh : destin� � une urbanisation future sous forme de ZAC ou apr�s modification du POS.

La zone NB correspondait � une zone desservie partiellement par des �quipements qu’il n’�tait pas pr�vu de renforcer et dans laquelle des 
constructions ont d�j� �t� �difi�es sous forme d’habitat dispers�.

La zone NC couvrait une zone de richesse naturelle, � prot�ger en raison de la valeur agricole des terres ou de la richesse du sol ou du sous-sol

La zone ND �tait constitu�e par une zone � prot�ger de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t notamment du 
point esth�tique, historique ou �cologique.

Un extrait du POS est joint page suivante.
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Extrait du P.O.S.
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IV.2.2 - Les zones délimitées dans le cadre du PLU

a) Appellation, Affectation des zones du PLU

Le plan local d’urbanisme de SAINTE GENEVIEVE se d�compose ainsi :

 la zone urbanisée U :
 La zone Ua reprenant la partie la plus ancienne du centre bourg et en bordure de la RD 1001, caract�ris�e par un b�ti implant� � 

l’alignement de la rue et une mixit� des fonctions urbaines (habitat, commerces, services, �quipements).
 La zone Ub correspond au b�ti ancien situ� au Nord du noyau central, au Petit Fercourt et au hameau de la Fus�e
 La zone Uc est caract�ris�e par les zones d’extensions, comportant un habitat pavillonnaire s’�tant d�velopp� soit lin�airement, soit sous 

forme d’op�ration d’ensemble,
 La zone Ud reprend une zone d’habitat pavillonnaire diffus desservi par un assainissement autonome,
 La zone Ue correspond aux �quipements publics (�coles, coll�ges, terrains de sports, dojo, salle des f�tes, …),
 La zone Uf reprend le centre commercial,
 La zone Ui correspond � la zone d’activit�s, � vocation industrielle et d’accueil d’h�tellerie, implant�e au Sud du territoire.

 la zone à urbaniser AU :
 La zone 1AUf est destin�e � une urbanisation future � vocation de services, commerces et bureaux,
 La zone 1AUh est destin�e � accueillir de l’habitat � court ou moyen terme,
 La zone 2AUe correspond � une zone � urbaniser � long terme � vocation d’�quipements publics : loisirs, sportifs, scolaires, culturels,
 La zone 2AUh est destin�e � une zone � urbaniser � long terme � vocation majoritaire d’habitat,
 La zone 2AUi correspond � une zone de d�veloppement � long terme des activit�s industrielles, dans le respect des orientations du SCOT.

 la zone agricole A : elle reprend les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
�conomique des terres agricoles conform�ment au code de l’urbanisme

 la zone naturelle N :
 La zone N reprend les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des 

paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de l’existence d’une exploitation 
foresti�re, soit de leur caract�re d’espaces naturels
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 La zone Na permet la r�habilitation, l’extension de constructions existantes excentr�es
 La zone Nj reprend des jardins d’agr�ment situ�s en bordure de zone N ou A et elle autorise la construction d’annexes et installations de 

loisirs individuels (piscine, tennis, …) sur les arri�res de parcelles.
 La zone NL correspond � un espace naturel � vocation de loisirs et d'�quipements l�gers.

 Caract�ristiques des zones :

LES ZONES URBAINES : Les zones urbaines figurent au plan de zonage avec l’indice U.

Elles d�terminent les terrains suffisamment desservis en voirie, eau, �lectricit�, assainissement, pour qu’ils aient une vocation imm�diatement 
constructible, sous la forme de lotissements ou d’op�rations individuelles. Ainsi, la commune ne peut en aucun cas demander au constructeur ou 
au lotisseur de participer financi�rement � la cr�ation ou au renforcement �ventuel des r�seaux. Le classement des terrains en zone U implique 
qu’ils soient desservis par des r�seaux ou que la commune les r�alise (article R.123-5 du code de l’urbanisme). Dans ces zones, les capacit�s des 
�quipements publics existants ou en cours de r�alisation doivent permettre d’admettre imm�diatement les constructions ; en cons�quence, il 
conviendra de limiter l’extension de l’urbanisation dans les secteurs o� ces conditions ne sont pas remplies.

Dans le PLU de SAINTE GENEVIEVE, la zone urbaine se d�compose en quatre zones d’habitation : Ua (noyau ancien), Ub (b�ti ancien centre, 
Petit Fercourt et La Fus�e), Uc (zone d’extensions) et Ud (pavillonnaire b�n�ficiant d’un assainissement autonome).

Les zones Ua, Ub et Uc correspondent � des zones urbaines � vocation principale d’habitat, d’�quipements et d’activit�s d’accompagnement, 
reprenant respectivement le b�ti ancien et les extensions plus r�centes du centre bourg.

Ces zones sont constitu�es par un tissu mixte. Le commerce, les activit�s d’accompagnement de l’habitat et l’artisanat sont autoris�s. Les 
habitations sont de type un rez-de-chauss�e et un comble am�nageable. Les hauteurs devront conserver une unit� de construction (article 10 du 
r�glement), en fonction de la zone concern�e. Le style actuel de chaque zone devra �tre pr�serv� (article 11).

La zone Ue correspond � une zone urbaine � vocation principale d’�quipements publics, scolaires, loisirs, culture et d’activit�s 
d’accompagnement.
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LES ZONES A URBANISER : Les zones � urbaniser figurent au plan de zonage par l’indice AU :

Elles d�limitent des zones �ventuellement constructibles sous certaines conditions.
Dans le PLU de SAINTE GENEVIEVE, on compte deux typologies de zones � urbaniser : 1AU et 2AU. Elles correspondent toutes deux � des 
zones d’urbanisation futures, comportant des vocations diff�rentes, mais devant �tre compatibles avec un am�nagement coh�rent de toute la zone 
et sous r�serve que soient r�alis�s les �quipements n�cessaires.

La distinction entre ces 2 zones r�sulte dans l’�ch�ance de l’ouverture � l’urbanisation :
- la zone 2AU correspond � une zone d’urbanisation future � long terme. Le d�veloppement de ces zones ne sera possible qu’apr�s la 

desserte de ces derni�res par tous les r�seaux et une modification du PLU,
- la zone 1AU reprend une zone d’urbanisation future � court terme.

Pour ces 2 zones, les constructions devront reprendre les caract�ristiques pr�cis�es dans le r�glement : implantation, hauteur, aspect. Des 
plantations seront � r�aliser au pourtour de ces zones afin de les int�grer dans le paysage de SAINTE GENEVIEVE. Des orientations 
d’am�nagement ont �galement �t� pr�cis�es dans le P.L.U.

Comme �voqu� pr�c�demment, plusieurs secteurs de zone ont �t� cr��s : 1AUf (services, commerces et bureaux), 1AUh (habitat), 2AUe
(�quipements publics), 2AUh (habitat), et enfin 2AUi (activit�s industrielles et d’h�tellerie).

LES ZONES AGRICOLES DITES ZONES � A �
Article R.123-7 du Code de l’Urbanisme : � Peuvent �tre class�es en zone agricole les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles �. 

Sur la commune de SAINTE GENEVIEVE, la zone A se situe essentiellement sur le plateau agricole, en dehors de la partie urbanis�e, elle est 
tr�s �tendue. Elle entoure ainsi l’urbanisation de la commune. Les corps de ferme en activit� ont �t� repris dans ce classement afin d’assurer la 
p�rennit� de l’outil agricole �conomique.
Afin de prot�ger le paysage de cette zone, les constructions autoris�es devront respecter les prescriptions indiqu�es dans le r�glement : article 10 
pour les hauteurs et l’article 11 pour l’aspect des constructions. A propos des installations class�es qui pourraient �tre construites dans cette zone, 
la distance minimale � respecter entre les zones construites et les b�timents entre eux, qu’elle qu’en soit l’affectation, est d�termin�e par le 
R�glement Sanitaire D�partemental, le principe de r�ciprocit� doit ainsi �tre respect�.
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LES ZONES NATURELLES DITES ZONES « N »

La zone N est destin�e � assurer la protection des sites, tout en y permettant certains am�nagements compatibles avec cette protection. Elle 
correspond aux zones naturelles � prot�ger en raison de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t notamment du 
point de vue esth�tique et �cologique, historique et arch�ologique ou en raison de l’existence de risques. Sont concern�es les zones � caract�re 
patrimonial et pr�servation du cadre de vie de la commune : les espaces et prairies humides bordant la Selle, ainsi que la ZNIEFF de type 1. 

L’article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme :
� Les zones naturelles et foresti�res sont dites � zones N �. Peuvent �tre class�s en zone naturelle et foresti�re les secteurs de la commune, 
�quip�s ou non, � prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t, notamment du point de vue 
esth�tique, historique ou �cologique, soit de l'existence d'une exploitation foresti�re, soit de leur caract�re d'espaces naturels. �

Cette zone N est pr�sum�e inconstructible sous r�serve d’exceptions : cr�ation de sous secteur de zone. Sur la commune de SAINTE 
GENEVIEVE, la zone N reprend les zones � caract�re patrimonial ainsi que les espaces bois�s naturels � prot�ger au titre de l’article L.130.1 du 
Code de l’Urbanisme.

Dans cette zone, sont inclus plusieurs secteurs particuliers : Na (gestion des constructions excentr�es), Nj (jardins d’agr�ment ou potager) et NL
(loisirs et d'�quipements l�gers).
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b) Justification des délimitations des zones du PLU par rapport aux contraintes du territoire

Le territoire de SAINTE GENEVIEVE est contraint par diff�rents �l�ments (probl�matique de ruissellement, pr�servation des espaces naturels, 
prise en compte de l’activit� agricole, s�curit� routi�re). Plusieurs de ces contraintes ont un impact sur le d�veloppement de l’urbanisation et ont 
�t� reprises sur le cadastre puis traduites � travers le zonage du P.L.U.

- Le corridor �cologique potentiel : il a �t� repris en zone naturelle dans un principe de pr�servation des continuit�s �cologiques,

- Les ruissellements : plusieurs emplacements r�serv�s ont �t� d�finis dans le PLU en vue de la gestion de cette probl�matique.

- Les coul�es de boues : diff�rentes approches ont �t� men�es en fonction de la localisation de ce risque sur le territoire : 
classement en secteur naturel, pr�conisations sp�cifiques dans les orientations d’am�nagement.

- Les corps de ferme ont �t� identifi�s dans un souci de p�rennit� de ces activit�s et de pr�servation des terres attenantes. Des 
secteurs pr�sentant un enjeu agricole fort ont �galement �t� d�finis.

- La probl�matique de la s�curit� routi�re a �t� int�gr�e � la r�flexion. Par exemple, diff�rents emplacements r�serv�s ont �t� 
cr��s dans le PLU afin de permettre :

 un �largissement des certaines voiries,
 la cr�ation de liaisons douces en site propre.

- La pr�sence d’une canalisation de gaz : cette derni�re est situ�e � l’extr�mit� Ouest du Petit Fercourt, limitant de ce fait le 
d�veloppement de l’urbanisation.

Un document, ci-apr�s, extrait de l’application Cart�lie de la DDT, reprend plusieurs enjeux naturels sur le territoire communal.
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c) Justification des délimitations des zones du PLU par rapport aux orientations du PADD

Les zones Ua, Ub, Uc et Ud reprennent les parcelles occup�es par du b�ti non agricole (b�ti ancien et zones d’extensions). Ces parcelles sont 
raccord�es aux r�seaux d’eau potable, assainissement (except� des parcelles en zone Uc et Ud) et �lectricit�. La zone Uc correspond � des 
parcelles occup�es par du b�ti raccord� aux r�seaux d’eau potable et d’�lectricit�. Ces 4 zones urbaines traduisent, notamment gr�ce au 
r�glement, les objectifs de :

- Pr�servation des caract�ristiques architecturales du noyau ancien,
- Gestion des constructions existantes dans le b�ti ancien,
- Renouvellement urbain du p�le construit,
- Gestion des constructions existantes / Urbanisation des dents creuses dans les zones du b�ti r�cent en p�riph�rie du noyau ancien,
- D�veloppement mod�r� du hameau de � La Fus�e � : Gestion des constructions existantes et urbanisation des dents creuses,

L’objectif communal d’accueil de nouvelles zones d’habitat est traduit par la d�finition de la zone 2AUh. Toutefois, pour l’heure actuelle, la 
capacit� des r�seaux n’�tant pas suffisante, cette zone a �t� class�e en zone d’urbanisation � long terme. Une modification du PLU sera 
n�cessaire pour permettre l’urbanisation du secteur concern�.

Ce secteur de d�veloppement de l’habitat a �t� r�fl�chi en parall�le d’un secteur destin� � l’accueil d’�quipements publics (sportifs, loisirs, 
culturels, scolaires,….), en lien avec le coll�ge et les �quipements d’accompagnement d�j� existants. Cet objectif est donc traduit � travers la 
cr�ation de 2 secteurs 2AUe. Afin d’affirmer cet objectif, les �lus ont �galement souhait� cr�er des emplacements r�serv�s sur les parcelles
concern�es par ces projets.

Concernant la gestion et la p�rennit� des �quipements publics existants, des zones sp�cifiques ont �t� d�finies. Elles sont intitul�es Ue.

L’objectif de p�rennisation des activit�s industrielles, artisanales et commerciales existantes est traduit � travers plusieurs zones du PLU :
- La zone Ua permet une mixit� des fonctions urbaines et notamment des services et commerces de proximit�,
- La p�rennit� du secteur d’activit�s industrielles, situ� au Sud/Est du territoire, est assur�e par la zone Ui,
- L’extension � long terme de la zone d’activit� a �t� r�fl�chie � travers la zone 2AUi,
- Une zone sp�cifique a �t� cr��e pour garantir la p�rennit� et l’extension �ventuelle du supermarch� ; il s’agit de la zone Uf,
- La volont� de cr�ation d’une zone commerciale dans la continuit� des structures �conomiques commerciales existantes est traduite � 

travers la zone 1AUf.
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L’objectif de d�veloppement de structures de loisirs sur la parcelle communale situ�e sur l’arri�re des courts de tennis de mani�re � pr�server et 
mettre en valeur le c�ne de vue sur le paysage a �t� traduit par la cr�ation d’une zone sp�cifique intitul�e NL.

Le d�veloppement touristique de la commune est assur� � travers diff�rents �l�ments : 
- L’accueil de structures h�teli�res en r�habilitation ou d�molition de b�timents industriels d�saffect�s sera possible � travers le r�glement 

de la zone Ui, 
- Plusieurs emplacements r�serv�s sont cr��s afin mettre en place des liaisons douces ou des circulations s�curis�es, facilitant la d�couverte 

du patrimoine b�ti, architectural et naturel,
- Un emplacement r�serv� est pr�vu, � proximit� imm�diate du centre bourg, afin de cr�er une aire adapt�e au stationnement des campings 

cars.

L’objectif de pr�servation de l’environnement, du patrimoine et du cadre de vie est traduit � travers diff�rents �l�ments :
- cr�ation d’une zone N reprenant les espaces bois�s, les secteurs pr�sentant un enjeu paysager fort, identifi� dans le diagnostic, le corridor 

�cologique potentiel,
- le classement de certains espaces bois�s,
- cr�ation d’une zone Nj destin�e au maintien des jardins d’agr�ment ou potager sur les arri�res de parcelles, afin de pr�server des espaces 

de respiration et les morphologies b�ties (Petit Fercourt),
- comme �voqu� pr�c�demment, plusieurs emplacements r�serv�s ont �t� d�finis afin de mettre en place des liaisons douces ou des

circulations s�curis�es. Ces �quipements participent au cadre de vie de la commune

Les exploitations agricoles et terres attenantes ont �t� prot�g�es � travers la zone agricole A.

L’objectif de prise en compte des risques naturels est traduit � travers diff�rents �l�ments du zonage :
- Classement de la vall�e s�che en zone N,
- Classement du lieu dit � Bout de la Grande Rue �, impact� par un al�a tr�s fort de coul�e de boue, en zone N,
- Mise en place de prescriptions sp�ciales dans les orientations d’am�nagement de la zone 2AUe, concern�e �galement par un al�a tr�s fort 

de coul�e de boue,
- Cr�ation de 3 emplacements r�serv�s destin�s � la gestion des eaux pluviales.



Commune de SAINTE GENEVIEVE
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation du 27 mars 2012

Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme 86

d) Evolution du P.O.S en P.L.U.

L’urbanisation de SAINTE GENEVIEVE, entre le P.O.S. et le P.L.U., s’est faite en densification du p�le construit � travers notamment les dents
creuses. Certaines zones destin�es � l’extension future de la commune n’ont pas �t� urbanis�es.

Entre le POS et le PLU, des zones urbaines ou naturelles ont donc �t� renomm�es de mani�re � exprimer le projet de territoire de SAINTE 
GENEVIEVE.

Les zones de d�veloppement ont �t� r�fl�chies dans un principe de densification et de renforcement du p�le construit.

Ainsi, les �volutions intervenues entre le POS et le PLU concernent :

 La p�rennit� et le d�veloppement des activit�s industrielles
Comme envisag� dans le POS, la zone d’activit� a �t� �tendue ; la zone 
1NAe (du POS) a donc �t� urbanis�e, d’o� son int�gration en zone Ui 
du PLU.
La zone NC, enclav�e, n’a plus de vocation agricole aujourd’hui. Le 
parti pris dans le PLU a donc �t� d’affirmer la vocation �conomique de 
ce secteur, en inscrivant l’ensemble de cette zone en Ui.
Le r�glement de la zone Ui a �t� maintenu, tout en autorisant une 
diversification des usages : en effet, l’activit� hotelli�re est d�sormais 
autoris�e afin de permettre la reconversion �ventuelle de certains 
b�timents.
La d�limitation de la zone d’habitations de La Croix a �t� retravaill�e 
afin de correspondre � l’occupation du sol actuelle.

Suivant les grandes orientations du SCOT, une r�flexion a �t� men�e 
sur le d�veloppement futur de la zone d’activit�. Pour cela une zone de 
d�veloppement � long terme a �t� d�finie.

EXTRAIT DU POS EXTRAIT DU PLU
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La p�rennit� et le d�veloppement des activit�s commerciales
Une surface commerciale est aujourd’hui implant�e sur le territoire de 
SAINTE GENEVIEVE. Les �lus souhaitent donc renforcer cette 
vocation en permettant l’implantation de nouvelles activit�s 
�conomiques. Une zone de d�veloppement a donc �t� r�fl�chie en lien 
avec l’activit� existante et dans un principe de densification du p�le 
construit et de proximit� avec le centre ville.

La zone 1AUf fait ainsi face aux structures commerciales existantes. Il 
s’agit, � travers cette zone, d’accueillir une offre de service compl�mentaire 
aux habitants.

 La prise en compte des risques naturels
Un secteur class� en NC dans le POS a �t� inscrit en zone N du PLU en raison de l’identification d’un al�a fort de coul�es de boues.

EXTRAIT DU POS EXTRAIT DU PLU
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 La d�finition d’un secteur ax� sur un d�veloppement mixte (�quipements publics et habitat)

La volont� communale d’accueillir de nouvelles zones d’habitat a �t� r�fl�chie en lien avec le renforcement des �quipements publics. Ainsi, les 
zones 2NAh et NAs du POS ont �t� revues et remplac�es par les zones 2AUe et 2AUh dans le projet de PLU. La zone 2AUe permettra une 
gestion du risque � coul�es de boues � par la mise en place d’am�nagements hydrauliques adapt�s (zone tampon, noues, …). Une r�flexion 
sp�cifique sur cette th�matique sera �galement apport�e sur la zone 2AUh (gestion des eaux pluviales, noues, sens des voiries, …).

Un second secteur 2AUe est envisag� � l’Ouest du coll�ge, dans un principe de renforcement, � long terme de cet �quipement.

Ce secteur ax� sur un d�veloppement mixte a �t� r�fl�chi pour un d�veloppement � long terme, en effet, actuellement la capacit� des r�seaux 
n’est pas suffisante pour permettre une urbanisation � court terme.

Des emplacements r�serv�s sont cr��s sur les parcelles concern�es par les zones 2AUe.
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 Le confortement des �quipements publics
Plusieurs secteurs Ue ont �t� cr��s dans le PLU afin de permettre une valorisation des �quipements publics existants : 

- la salle des f�tes, ancien b�timent d’une activit� �conomique, r�habilit� par la commune,
- le dojo, situ� � l’extr�mit� Nord du centre bourg,
- le cimeti�re. Un emplacement r�serv� a d’ailleurs �t� cr�� afin de permettre une extension de cet �quipement, ainsi qu’une 

zone de stationnement sp�cifique � ce dernier,
- le terrain de football. La zone Ue remplace la zone US du POS,
- les �coles, les b�timents municipaux, les terrains de tennis. La zone Ue remplace la zone US du POS. Une zone NL a �t� cr��e 

sur l’arri�re de cette zone, sur un terrain communal, afin de permettre la r�alisation d'�quipements l�gers de loisirs, tout en 
pr�servant et en mettant en valeur le c�ne de vue sur le paysage.

EXTRAIT DU POS

EXTRAIT DU PLU
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 L’urbanisation d’une dent creuse

 La mise en compatibilit� avec l’urbanisation existante
La zone 1NAh du POS est inscrite en Uc du PLU car un projet de logements est actuellement en cours de r�alisation. Ce dernier reprend les 
caract�ristiques de la zone Uc, car il s’agit d’une zone d’extension du centre bourg.

EXTRAIT DU PLU

EXTRAIT DU POS EXTRAIT DU PLU

Au niveau du Petit Fercourt, les �lus ont souhait� 
permettre l’urbanisation d’une dent creuse, b�n�ficiant 
des l’ensemble de r�seaux, en la classant en 1AUh. Cette 
ouverture � l’urbanisation s’accompagne de 2 projets 
communaux, repris gr�ce � la cr�ation d’emplacements 
r�serv�s :

- Gestion des eaux pluviales,
- Elargissement de la voirie permettant 

la cr�ation de liaisons douces 
s�curis�es et la gestion de la 
probl�matique des stationnements.

Des orientations d’am�nagement ont �t� r�dig�es pour 
l’int�gration de cette parcelle dans le paysage et la 
gestion des eaux pluviales de la plaine (merlon � cr�er). EXTRAIT DU POS



Commune de SAINTE GENEVIEVE
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation du 27 mars 2012

Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme 91

Certaines parcelles isol�es reprenant des constructions d’habitation ont �t� int�gr�es en zone naturelle indic�e (Na) afin d’autoriser aux 
propri�taires des modifications du b�ti, r�habilitation, …

 La prise en compte du cadre de vie

EXTRAIT DU PLU

EXTRAIT DU POS

Une zone Nj a �t� cr��e dans le PLU. Elle 
reprend des jardins d’agr�ment ou potagers 
situ�s en bordure de zone N ou A, mais 
contrairement � la trame jardin elle autorise 
la construction d’annexes et installations de 
loisirs individuels (piscine, tennis, …) sur 
les arri�res de parcelles.

De plus, cette zone permet de pr�server des 
espaces de respiration et les morphologies 
b�ties (Petit Fercourt).
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IV.3 - Justification du r�glement

IV.3.1 - Justification des modifications apport�es aux 14 articles du r�glement

Le r�glement a �t� simplifi� dans sa r�daction afin de donner une plus grande responsabilit� aux �lus. Ces simplifications engageront les �lus 
dans un meilleur contr�le de l’urbanisation de la commune.

Articles 1 et 2 - Occupations et utilisations des sols
Ces articles permettent d’introduire ou de soumettre � conditions les occupations du sol qui sont compatibles avec la vocation de la zone. Ils 
permettent une mixit� des fonctions urbaines : des restrictions sont �dict�es pour les activit�s industrielles, artisanales et les installations class�es 
afin d’�viter tout conflit avec la fonction d’habitat.
Les terrains de camping et de caravanes sont interdits en zones urbaines ou � urbaniser car non compatibles avec la densit� urbaine des zones. 
La zone N correspond aux zones naturelles et foresti�res � prot�ger en raison de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
int�r�t, notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique. 

C’est pourquoi, seuls sont autoris�s les travaux d’infrastructures, les ouvrages techniques d’int�r�t public � condition qu’ils ne soient pas destin�s 
� recevoir du public ou � �tre utilis�s par celui-ci, ainsi que les aires de jeux, les am�nagements l�gers de loisirs, les aires de pique nique, les abris 
n�cessaires � la p�che et � l’observation de la faune et flore ainsi que la d�couverte de la nature.

Article 3 - Conditions de desserte et d’acc�s aux voiries.
Cet article r�glemente les acc�s priv�s qui doivent desservir les parcelles � construire. Les r�gles de l’article 3 organisent les acc�s sur les voies 
de mani�re � pr�server la s�curit�. Par rapport au POS, les r�gles du PLU correspondent globalement aux principes des r�gles du POS, elles ont 
juste �t� reformul�es et compl�t�es �ventuellement. En effet, suivant les zones d’am�nagement futures, il est important de limiter les acc�s pour 
une coh�rence de territoire. Des orientations d’am�nagement d�finissent certains acc�s et connexions entre tissus b�tis. Il a �galement �t� d�cid� 
de rendre constructible uniquement les parcelles ayant un acc�s direct � une voie publique.

Article 4 - Conditions de desserte par les r�seaux.
Cet article d�termine les conditions de raccordement aux r�seaux indispensables � la constructibilit� des terrains. Par rapport au POS, la r�daction 
des r�gles li�es � la desserte en eau potable est rest�e identique. Par contre, les r�gles li�es � l’assainissement des eaux us�es et � la gestion des 
eaux pluviales ont �t� modifi�es, mais sans changement de fond.
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Article 5 - Caractéristique des terrains
Il est �galement pr�cis�, en zone urbaine et dans les zones � urbaniser que tout lotissement ou division de propri�t� doit �tre �tabli de telle sorte 
qu’il garantisse l’utilisation rationnelle des terrains environnants, en r�servant notamment des possibilit�s pour l’acc�s, l’adduction en eau, et � 
l’assainissement des �ventuels lots ult�rieurs.
Aucune prescription sp�ciale n’a �t� d�finie. Toutefois, tout lotissement ou division de propri�t� devra �tre �tabli de telle sorte qu’il garantisse 
l’utilisation rationnelle des terrains environnants, en r�servant notamment des possibilit�s pour l’acc�s, l’adduction en eau, et � l’assainissement 
des �ventuels lots ult�rieurs.
Ensuite, pour la zone Ud, non assainie, il a �t� pr�cis� l’�l�ment suivant : Pour construire une habitation ou un b�timent, la parcelle devra avoir 
une surface suffisante afin d’�tre apte � recevoir un assainissement individuel et pluvial conform�ment � la r�glementation en vigueur.

Article 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies
Cet article permet de maintenir ou de modifier les caract�ristiques morphologiques des zones. Toutefois, l’am�nagement et l’extension d’un 
b�timent existant, qui ne respecterait pas l’implantation impos�e pourront �tre �difi�s avec un recul identique � celui du b�timent existant. Il
garde le m�me esprit et les m�mes distances d’implantation que dans le POS. 
Ainsi en zone urbaine Ua, Ub, Uc et Ud, l’implantation est fix�e soit en alignement des voies, soit en retraits des emprises publiques, de mani�re 
� pr�server la caract�ristique architecturale de la commune.
En cas de retraits, ces derniers sont fix�s � 6 m en zones urbaines et naturelles de mani�re � pouvoir organiser une entr�e charreti�re pour chaque 
propri�t�. Les retraits varient ainsi suivant la densit� observ�e, les parcellaires et zones d�finies.
Une bande constructible a �t� maintenue en zones Ua, Ub, Uc, Ud et 1AUh mais r�duite de mani�re � pr�server le cadre de vie de SAINTE 
GENEVIEVE. Ainsi en Ua, les constructions principales devront �tre implant�es dans une bande constructible de 25 m�tres, � compter � partir 
de l’alignement sur rue. Au-del� de ces 25 m�tres, seuls les extensions et les b�timents et les annexes, d’une surface inf�rieure � 20 m�, sont 
autoris�s.

Article 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Cet article permet de maintenir ou de modifier les caract�ristiques morphologiques des zones. En zone d�volue � l’habitat dans le centre ville, les 
constructions peuvent s’implanter en limite s�parative ou avec une distance �gale � la moiti� de la hauteur du b�timent qui ne peut �tre inf�rieure 
� 3 m. pour les activit�s �conomiques, le retrait est fix� � 5 m. Le recul est plus important entre le cimeti�re et la future zone commerciale 1AUf : 
10 m�tres
En zone A, les constructions d’habitation devront �tre implant�es en observant un recul minimum par rapport � celle-ci de 3 m�tres et 5 m pour 
les b�timents agricoles. En zone Na sont autoris�es les constructions en limite de propri�t� ou celles qui respecteraient un recul au moins �gal � la 
moiti� de la hauteur du b�timent � construire mais de plus de 3 m.
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Article 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Les dispositions de cet article permettent d’imposer un espacement entre deux b�timents pour assurer l’�clairement des locaux. Dans l’ensemble 
des zones cr��es dans le PLU, peu de prescriptions ont �t� d�finies, sauf en zone naturelle N et sous secteurs : pr�cisant que les constructions 
pourront �tre soit jointives soit espac�es de 5 m�tres minimum.

Article 9 - Emprise au sol des constructions
Cette disposition permet de limiter la partie de terrain utilis�e pour les constructions dans le souci de maintenir le cadre de vie et les surfaces 
imperm�abilis�es. Aucun minimum parcellaire n’a �t� d�fini en zones urbaines et � urbaniser. Les distances d’implantation par rapport aux 
voiries et aux limites s�paratives permettent de densifier ou non les zones. Dans les zones A et N, compte tenu de la structure du foncier, il n’est 
pas non plus apparu pertinent du point de vue de la ma�trise du paysage de fixer d’emprise maximum.

Article 10 - Hauteur maximale des constructions
La limitation de la hauteur des constructions permet de s’assurer de l’harmonie des silhouettes b�ties avec le cadre environnant. 
En zone Ua, afin de pr�server la typologie architecturale de la commune, la hauteur des constructions principales d’habitation doit s’aligner sur
l’une des lignes d’�gout de toiture des constructions mitoyennes ou sur une ligne interm�diaire entre la plus haute et la plus basse. La hauteur des 
constructions est limit�e � un rez-de-chauss�e + un �tage + un niveau de combles am�nageable.
Sur l’ensemble des zones urbaines et � urbaniser (1AUf), les hauteurs s’expriment en nombre de niveaux : ainsi les constructions ne devront pas 
d�passer 1 rez-de-chauss�e plus 1 comble am�nageable. La limitation en hauteur a �t� supprim�e pour ne pas bloquer des projets architecturaux 
s’int�grant dans le site. 

Pour la zone A, la hauteur de toute construction, � usage d’habitation, ne doit pas exc�der un rez-de-chauss�e, plus un comble am�nageable. 
Quant � la hauteur des b�timents, dont l’activit� est li�e � l’agriculture, il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales afin de p�renniser les 
installations existantes. En effet, des d�passements en hauteur peuvent �tre autoris�s pour les installations de caract�re technique ou 
superstructures n�cessaires au fonctionnement des �tablissements et pour les �quipements d’infrastructure.
Dans les secteurs N, en cas de r�habilitation, modification et extension de b�timents existants, la hauteur de toute construction s’organisera en 
harmonie avec le b�timent existant.
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Article 11 - Aspect extérieur des constructions
Cet article permet de d�finir les r�gles destin�es � harmoniser l’aspect des b�timents entre eux. Par rapport au P.O.S, le P.L.U. est rest� dans les 
m�mes g�n�ralit�s mais d�clin�es plus pr�cis�ment. Les th�mes suivants sont abord�s :

- G�n�ralit�s
- Volumes et terrassements
- Toitures
- Mat�riaux de couverture
- Ouvertures en toiture
- Les capteurs solaires, v�randas et antennes
- Fa�ades, mat�riaux, ouvertures en fa�ades 

 Mat�riaux des fa�ades
 Ouvertures en fa�ades

- Cl�tures en fa�ade
Les dispositions de l’article R-111.21 du Code de l’Urbanisme sont applicables. Tout projet d’architecture d’expression contemporaine sera 
recevable d�s lors que cette architecture ne porte pas atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu’� la conservation des perspectives monumentales. 

Article 12 - Aire de stationnement
Un nombre de place de stationnement a �t� exig� de mani�re � organiser l’espace public. Ainsi,

 Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre assur� en dehors des voies de 
circulation.

 Pour les constructions � usage d'habitation : 2 places par logements individuel et 3 places par logements collectifs  devront �tre pr�vues.
Dans les op�rations d’am�nagement :

- Les espaces de stationnement seront le moins perceptibles dans l’environnement et g�r�s gr�ce � un accompagnement v�g�tal 
compos� d’essences locales et d’arbres de haute tige � raison d’un arbre pour 3 places de stationnement.

- Des places de stationnement pour les handicap�s devront �tre pr�vues. Leur nombre et leurs caract�ristiques devront respecter la 
r�glementation en vigueur.
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Article 13 - Espaces libres et plantations
Cet article impose aux constructeurs la pr�servation des plantations existantes, le traitement paysager des espaces libres, un nombre minimum de 
plantation d’arbres de haute tige en proportion avec la superficie du terrain.

 Les surfaces libres de toute construction ainsi que les d�laiss�s des aires de stationnement doivent �tre trait�s en espaces verts d’agr�ment 
et ne peuvent �tre occup�s par des d�p�ts, m�me � titre provisoire.

 Les plantations existantes doivent �tre maintenues, ou remplac�es par des plantations constitu�es d’essences locales. Une liste des 
v�g�taux d’essences locales est annex�e au rapport de pr�sentation. Si les limites s�paratives sont plant�es, elles le seront �galement avec 
des essences locales.

 Les constructions doivent �tre accompagn�es d’au moins un arbre par fraction de 200 m� de parcelle.
 L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.

Article 14 - Coefficient d’occupation du sol
Cet article fixe le nombre maximum de m� de SHON (Surface Hors Œuvre Nette) constructibles en fonction de la superficie de l’unit� fonci�re. 
Les r�gles de constructions de la forme urbaine, c’est-�-dire des articles 6 � 13, sont jug�es suffisamment pr�cises pour conduire � la r�alisation 
de la forme urbaine retenue pour les zones urbaines et � urbaniser. En cons�quence, seules les zones urbaines r�glementent un coefficient 
d’occupation des sols : 0,6 pour Ua et Ub et 0,4 pour Uc et Ud.
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IV.4 - Autres prescriptions figurant aux documents graphiques

IV.4.1 - Espaces bois�s class�s

Les espaces bois�s class�s sont d�limit�s en application de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme. Cette prescription concerne des plantations 
existantes ou des plantations � cr�er. Elle interdit toutes occupations et utilisations des sols qui s’opposeraient � la pr�servation ou � la cr�ation
des plantations.
SAINTE GENEVIEVE compte plusieurs espaces bois�s class�s. Dans le PLU, les alignements d’arbres m�ritant d’�tre prot�g�s ont �t� repris sur 
le plan de zonage. Quant aux futures zones d’am�nagement, leur int�gration dans le site sera en partie r�ussie gr�ce � la r�alisation d’une ceinture 
v�g�tale. Des prescriptions sont �galement reprises sur le plan de zonage.

IV.4.2 - Emplacements r�serv�s

Dix-neuf emplacements r�serv�s ont �t� cr��s. Ils sont destin�s � pr�server le cadre de vie des habitants, � favoriser les d�placements doux, � 
g�rer les probl�matiques hydrauliques, � am�liorer les acc�s, � g�rer les stationnements et � d�velopper les �quipements publics.

D�signation de l’op�ration B�n�ficiaire Superficie
1 - Cr�ation d'un acc�s La commune 1 070 m�
2 - Cr�ation d'un acc�s La commune 1 440 m�
3 - Cr�ation de stationnement La commune 460 m�
4 - Cr�ation d'une voirie pour la desserte incendie (La Fus�e) La commune 3 600 m�
5 - Extension du cimeti�re et cr�ation d’une aire de stationnement La commune 6 000 m�
6 - Elargissement voirie, stationnement, d�placements doux La commune 800 m�
7 - Cr�ation d'une liaison douce (pi�ton, v�lo) La commune 1 700 m�
8 - Cr�ation d'une liaison douce (pi�ton, v�lo) La commune 700 m�
9 - Gestion des eaux pluviales La commune 950 m�
10 - Gestion des eaux pluviales La commune 4 000 m�
11 - Gestion des eaux pluviales La commune 1 ha 40 a
12 - Cr�ation d'un acc�s La commune 2 400 m�
13 - Cr�ation d'une zone de stationnement La commune 3 200 m�
14 - R�alisation d’�quipements publics : loisirs, sportifs, scolaires, culturels La commune 5 ha 89 a
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15 - R�alisation d’�quipements publics : loisirs, sportifs, scolaires, culturels La commune 2 ha 09 a
16 - Cr�ation d'un acc�s La commune 5 900 m�
17 - Cr�ation d'un acc�s La commune 4 000 m�
18 - Elargissement voirie La commune 120 m�
19 - Elargissement voirie La commune 150 m�
20 - Cr�ation d’une bande de s�curit� pour la sortie des v�hicules depuis la salle des f�tes La commune 540 m�
21 - Cr�ation d’un acc�s pour des arri�res de parcelles La commune 300 m

Ils sont repris dans le r�glement du PLU (cf. pi�ce n�4) et sur le plan de zonage (cf. pi�ce n�5).

IV.4.3 - Les secteurs de risques naturels 
SAINTE GENEVIEVE n’est pas comprise dans un p�rim�tre de Plan de Pr�vention des Risques. Toutefois, les risques identifi�s dans le 
diagnostic ont �t� pris en compte soit dans le zonage du PLU, soit par la cr�ation d’emplacements r�serv�s destin�s � la r�alisation 
d’am�nagements sp�cifiques, soit dans les orientations d’am�nagement.

IV.4.4 - Les secteurs de risques technologiques
Trois �tablissements � risques soumis � autorisation sont identifi�s sur le territoire de SAINTE GENEVIEVE. L’entreprise Draka Fileca fait 
l’objet actuellement d’une enqu�te publique relative � la r�gularisation de sa situation administrative. Suite � cette proc�dure, des prescriptions 
particuli�res pourront �tre ajout�es au PLU.

IV.4.5 Le droit de préemption urbain
Le droit de pr�emption urbain est un mode public d’acquisition fonci�re tr�s finalis�. En application des articles L.210.1 et L.300.1, il peut �tre 
exerc� en vue de la r�alisation d’actions ou d’op�rations d’am�nagement tendant � : Mettre en œuvre une politique locale de l’habitat ; Organiser 
le maintien, l’extension ou l’accueil des activit�s �conomiques ; Promouvoir les loisirs ou le tourisme ; R�aliser des �quipements collectifs ; 
Lutter contre l’insalubrit� ; Sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine b�ti ou non b�ti ; Cr�er ou am�nager des jardins familiaux (article 
L.126.1).
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Le droit de pr�emption urbain ne peut �tre institu� que dans certains secteurs seulement (article L.211.1). Ces secteurs sont tout ou partie :
- Des zones urbaines (U) ou d’urbanisation future (AU), d�limit�es par le plan local d’urbanisme ;
- Des territoires couverts par un plan d’am�nagement de zone (PAZ) approuv� en application de l’article L.311.4 ;
- Des territoires couverts par un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), rendu public ou approuv� en application de l’article 

L.313.1.

La d�lib�ration du conseil municipal instituant le droit de pr�emption urbain peut �tre prise le m�me jour que la d�lib�ration rendant public ou 
approuvant le P.L.U.. Mais, tant que le P.L.U. ne sera pas ex�cutoire et opposable aux tiers, le droit de pr�emption urbain n’entrera pas en 
vigueur. Le p�rim�tre de pr�emption doit �tre report� sur des documents graphiques, en annexe du P.L.U., par une proc�dure de mise � jour si 
n�cessaire. L’exercice de ce droit devra �tre motiv� et appuy� sur une volont� communale d’am�nagement.

Le conseil municipal pourra d�cider d’instaurer un droit de pr�emption urbain sur ses zones U et AU. Le cas �ch�ant, ce D.P.U. fera l’objet d’une 
d�lib�ration du conseil municipal � l’approbation du P.L.U..

IV.4.6 Servitude d’am�nagement

En application de l’article L.123-2 du code de l’urbanisme, � dans les zones urbaines ou � urbaniser, le plan local d'urbanisme peut instituer des 
servitudes consistant � interdire, sous r�serve d'une justification particuli�re, dans un p�rim�tre qu'il d�limite et pour une dur�e au plus de cinq 
ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'am�nagement global, les constructions ou installations d'une superficie 
sup�rieure � un seuil d�fini par le r�glement ; les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la r�fection ou l'extension 
limit�e des constructions existantes sont toutefois autoris�s �.

Un projet communal d’�quipement de service � la personne �tant en r�flexion, les �lus ont souhait� mettre en place une servitude d’am�nagement 
sur un terrain situ� au cœur du p�le construit et des services et commerces de proximit�.
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CINQUIEME PARTIE - INCIDENCES SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET LE CADRE DE VIE / MESURES DE 
PRESERVATION ET DE MISE EN VALEUR 
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La volont� de la commune de SAINTE GENEVIEVE est d’assurer le d�veloppement de la commune tout en pr�servant le cadre de vie et la 
qualit� de son environnement et de ses paysages naturels et urbains qui participent largement � son attractivit�. 
Le plan local d’urbanisme traduit cette volont� � travers un d�veloppement urbain ma�tris� et mod�r� et la mise en œuvre de mesures pour 
prot�ger les espaces naturels.

V.1 - Incidences sur le paysage et l’occupation du sol

Le d�veloppement futur de la commune a �t� r�fl�chi avec le souci d’une gestion �conome de l’espace : SAINTE GENEVIEVE est constitu�e 
d’une continuit� urbaine, d’un hameau distinct et d’un �cart. Aussi afin de ne pas favoriser le mitage du territoire, les �lus ont choisi de r�aliser le 
d�veloppement communal dans un principe de densification du p�le construit. Les espaces � urbaniser ont �t� choisis dans la continuit� du tissu 
urbain existant, dans un principe de renforcement de cette trame urbaine.
Seul le p�le, actuellement urbanis�, a �t� inscrit en zone urbaine. Les autres constructions ont �t� class�es en secteur naturel ou agricole, en 
fonction de leur vocation. Ce choix permet de pr�server de grandes entit�s naturelles ainsi que la caract�ristique morphologique du territoire 
communal. 

V.2 - Incidences de l’urbanisation des dents creuses 

Des dents creuses ont �t� identifi�es dans la partie urbanis�e. Certaines parcelles peuvent para�tre propices � une urbanisation mais elles sont 
confront�es � des enjeux patrimoniaux, agricoles, de pr�servation du cadre de vie ou de gestion des risques naturels. L’urbanisation des dents 
creuses qui ont �t� d�tect�es aura un faible impact sur l’environnement. En effet, l’implantation de nouvelles constructions dans les dents creuses 
s’inscrit dans un principe de densification des zones d�j� b�ties afin de lutter contre le ph�nom�ne de mitage du territoire communal, 
consommateur d’espace, impactant durablement le paysage et co�teux en r�seaux. 

V.3 - Incidences des zones � urbaniser

Ces zones ont pour vocation d’accueillir d’une part, des zones futures d’habitat et d’�quipements publics et d’autre part, les projets de 
d�veloppement �conomiques. Elles se situent dans la continuit� d’espaces d�j� urbanis�s, sur le plateau agricole. La probl�matique de l’impact 
des futures constructions a �t� int�gr�e dans le P.L.U. � travers diff�rents �l�ments : la r�alisation de plantations, les implantations des futures 
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constructions, les hauteurs, les mat�riaux, …, prescrits dans le r�glement pour les zones concern�es. Des orientations d’am�nagement sont 
�galement reprises dans le PLU (cf. pi�ce n�5).

Ces zones seront urbanis�es � l’occasion de la r�alisation d’op�rations d’am�nagement ou de constructions, compatibles avec un am�nagement 
coh�rent de toute la zone ; cela permettra une r�flexion d’ensemble sur les parcelles concern�es. 

Pour ce qui est des enjeux urbains et environnementaux, il est envisag�, lors de l’urbanisation de ces secteurs de :
- limiter et organiser les entr�es de mani�re � ne pas multiplier les acc�s individuels sur le r�seau existant : coh�rence d’am�nagement,
- g�rer le paysage de l’int�rieur des secteurs de d�veloppement : le fil conducteur sera le v�g�tal tout au long des dessertes,
- g�rer l’hydraulique � travers des principes doux : noues, zones humides, contribuant de ce fait aussi � la v�g�talisation des futurs 

quartiers,
- reconstituer une frange paysag�e, pour les zones sortant du couvert v�g�tal, en limite avec l’espace agricole pour :

 prot�ger les futures constructions des intemp�ries,
 int�grer les constructions dans le paysage, limiter les impacts visuels et prot�ger le cadre de vie des habitants.

Ces principes d’organisation et d’am�nagement, pour ces zones ouvertes � l’urbanisation, participent � la gestion de la qualit� de vie de la 
commune et de l’image qu’elle diffuse. Ces secteurs v�hiculeront une image qualitative de SAINTE GENEVIEVE.

Baliveaux

Arbustes

(Arbres)

5-7m

PRINCIPE DE LA FRANGE PAYSAGEE

Une structure v�g�tale est donc pr�vue dans le 
PLU sous la forme d’une trame de plantations � 
cr�er au titre de l’article L.130-1 du code de 
l’urbanisme, rep�r�e sur les documents 
graphiques. Cette frange pourra avoir une 
largeur d’environ 5 � 7 m�tres.
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V.4 - Incidences du plan sur les d�placements

Le diagnostic a fait appara�tre plusieurs am�nagements  destin�s � la circulation des pi�tons � l’int�rieur du p�le construit. Les �lus souhaitent 
favoriser le d�veloppement des liaisons douces. C’est pourquoi le PADD a repris cet objectif :

- Cr�ation de liaisons douces entre les �quipements publics et le centre bourg et entre quartiers,
- Cr�ation de cheminements pi�tonniers pour la d�couverte du patrimoine b�ti, architectural et naturel.

Les d�placements doux devraient �tre renforc�s gr�ce au P.L.U.

D’autre part, la probl�matique des acc�s aux futures zones ouvertes � l’urbanisation a �t� int�gr�e � la r�flexion d’am�nagement d’ensemble 
men�e. Les orientations d’am�nagements permettent d’appr�hender plusieurs �l�ments :

- mutualisation des acc�s pour une m�me zone ; 
- r�flexion sur des syst�mes de bouclage de voiries afin d’�viter les ph�nom�nes � d’impasse �,
- gabarits impos�s dans les orientations d’am�nagement, de mani�re � organiser les v�hicules motoris�s, les pi�tons et les cyclistes,
- ou au contraire, interdiction d’acc�s sur des voiries ne permettant pas une desserte suffisante des futures zones ouvertes � 

l’urbanisation.

En outre, les habitants b�n�ficient d’un transport en commun. SAINTE GENEVIEVE est en effet desservie par une ligne r�guli�re de car en 
direction de M�ru ou Beauvais. D’autre part, le train est fr�quemment utilis� par les habitants de la commune pour aller travailler, surtout en 
direction de Paris, car 4 gares de situent � proximit� de SAINTE GENEVIEVE.

Afin de faciliter les d�placements des personnes � mobilit� r�duite, les traitements des espaces publics ont �t� d�finis dans le plan local 
d’urbanisme � travers les orientations d’am�nagement : les futurs projets devront respecter les normes d’accessibilit�.

V.5 - Incidences du plan sur la gestion de l’eau

L’�volution de l’urbanisation programm�e dans le PLU prend en compte les diff�rents probl�matiques li�es � la gestion de l’eau au sens large :
- les eaux us�es : 
- les eaux pluviales : 
- le risque d’inondations et coul�es de boue : plusieurs emplacements r�serv�s ont �t� cr��s afin de g�rer la probl�matique hydraulique 

et le zonage a �t� adapt� en fonction du risque � coul�es de boues �.
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Le r�glement du PLU a repris certaines prescriptions :
 4.1 - Eau potable : Toute construction ou installation nouvelle, le n�cessitant, doit �tre raccord�e au r�seau public de distribution d’eau 

potable.
 4.2 - Assainissement eaux us�es : Toute construction ou installation nouvelle, le n�cessitant, doit �tre raccord�e par des canalisations 

souterraines au r�seau collectif d’assainissement.
 4.3 - Assainissement eaux pluviales :

4.3.1 - Les eaux pluviales seront g�r�es sur chaque parcelle : elles ne seront pas dirig�es sur l’espace public et/ou chez les voisins, sauf en 
cas de contraintes techniques.
4.3.2 - L’imperm�abilisation doit �tre limit�e et ma�tris�e. 
4.3.3 - L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.

V.6 - Préservation des zones agricoles

Le projet de SAINTE GENEVIEVE a pris en compte l’aspect agricole. Le document a �t� r�fl�chi avec les services comp�tents. Les 
exploitations agricoles sont pr�serv�es en zone A agricole.

V.7 - Préservation et mise en valeur des espaces naturels

Les espaces bois�s de la commune de SAINTE GENEVIEVE se traduisent par leur inscription en zone A ou N, suivant leur localisation sur le 
territoire communal. Une trame de protection au titre de l’article L.130-1 du code de l’urbanisme est signal�e sur le document graphique (pi�ce 
n�4 du PLU). Les espaces bois�s class�s du POS ont tous �t� repris � l’exception d’un espace bois� qui n’en est pas un mais plut�t une friche. 
Cette derni�re se situe dans la continuit� de la surface commerciale. L’espace bois� class� a donc �t� supprim�.

P.O.S. P.L.U.
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V.8 - La pr�servation de la faune et de la flore

SAINTE GENEVIEVE est concern�e par une ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type 2. Ces 2 mesures de protection se situent au Nord du 
territoire communal au niveau d’une zone bois�e. D’autre part, le territoire communal est concern� par un corridor �cologique potentiel. Ce 
dernier se situe �galement au niveau d’une zone bois�e. La zone concern�e est class�e en zone N du PLU.
Aucune zone NATURA 2000 n’est recens�e � SAINTE GENEVIEVE donc aucune prescription particuli�re n’a �t� formul�e � ce sujet.

V.9 - Les conditions d’am�nagement des abords des principaux axes routiers : article L.111-1-4 du code de 
l’urbanisme

La loi du 2 f�vrier 1995 relative au renforcement de l’environnement, dite � Loi Barnier �, a cr�� par son article 52 un article L.111-1-4 du Code 
de l’Urbanisme qui s’applique aux zones non urbanis�es. Les dispositions de cet article partent d’un constat : les d�sordres urbains le long des 
voies routi�res et autorouti�res, notamment dans les entr�es de ville, dus � une forte pression �conomique d’acteurs qui recherchent pour leur 
implantation l’accessibilit�, la disponibilit� fonci�re et la visibilit�, sans pr�occupations d’am�nagement et dans le seul souci de rentabilit� 
imm�diate. 
Les objectifs de l’article L.111-1-4 : L’intervention du l�gislateur permet de promouvoir une urbanisation de qualit� dans des espaces en 
mutation, trop souvent maltrait�s, faute d’une r�flexion d’ensemble. En dehors des espaces urbanis�s, et en l'absence de r�flexion sp�cifique 
d'am�nagement, les marges de reculement � respecter sont de 100 m�tres par rapport � l’axe pour les voies express et de 75 m�tres par rapport � 
l’axe pour les voies � grande circulation. La marge de reculement (article L.111-1-4 du Code de l’Urbanisme) permet de lib�rer un espace pour 
les projets paysagers ou la sauvegarde des paysages existants. Elle est la base d’une r�ponse de qualit� sur l’am�nagement des espaces le long des 
voies � grande circulation. Les principes retenus par la commune ont �t� pris en compte dans le P.L.U. et traduits aux articles 6, 11 et 13 du 
r�glement. 
« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et 
d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et 
d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation.
Cette interdiction ne s'applique pas :

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;
- aux réseaux d'intérêt public.
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Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions existantes.
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par le 
présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles soient compatibles avec la prise en
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages.
Dans les communes dotées d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord du préfet et après avis de la commission 
départementale des sites, fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par le présent article au vu d'une étude justifiant, en 
fonction des spécificités locales, que ces règles soient compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 
architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages.
Il peut être dérogé aux dispositions du présent article, avec l'accord du préfet, lorsque les contraintes géographiques ne permettent pas 
d'implanter les installations ou les constructions au-delà de la marge de recul prévue au premier alinéa, dès lors que l'intérêt que représente 
pour la commune l'installation ou la construction projetée motive la dérogation. »

Sur la commune de SAINTE GENEVIEVE, une voie routi�re est concern�e par cet article. Il s’agit de la voie class�e � grande circulation 
RD 1001 (retrait de 75 m�tres). Cet article du code de l’urbanisme est donc applicable sur la commune. Cette route d�partementale 
traverse le territoire de SAINTE GENEVIEVE et le p�le construit du Nord au Sud. Toutefois, l’urbanisation est d�j� pr�sente de part et 
d’autre de cet axe routier et aucun projet de d�veloppement urbain n’a �t� d�fini en entr�e de commune dans le PLU.

Aussi, dans le cadre de cet article L.111-1-4 du code de l’urbanisme, aucune prescription particuli�re n’a �t� apport�e.

V.10 - Les documents supra-communaux

V.10.1 - Le sch�ma de coh�rence territoriale de la Communaut� de communes du Pays de Thelle - SCOT

La commune de SAINTE GENEVIEVE est concern�e par sch�ma de coh�rence territoriale de la Communaut� de communes du Pays de Thelle
approuv� le 29 Juin 2006

Les orientations g�n�rales portent sur plusieurs th�matiques :
- La protection et la mise en valeur des espaces naturels agricoles,
- La mise en valeur du b�ti existant et la maitrise des extensions,
- La pr�servation de l’environnement,
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- R�duire le rythme de d�veloppement li� � l’habitat,
- Conforter les p�les �conomiques existants et d�velopper une offre nouvelle,
- D�velopper les transports collectifs, 
- R�organisation de l’offre fonci�re li�e au d�veloppement de l’habitat et au d�veloppement �conomique.

Le PLU de SAINTE GENEVIEVE doit �tre compatible avec les orientations d'am�nagement pr�vues dans le SCOT. Le PLU s’est 
attach� � respecter ces diff�rents principes, � travers le PADD, le plan de zonage mais �galement les orientations d’am�nagement.
L’urbanisation de SAINTE GENEVIEVE s’op�re en densification de son tissu existant.

V.10.2 - Le programme local de l’habitat 

La commune de SAINTE GENEVIEVE n’est pas couverte par un PLH.

V.10.3 - Le sch�ma directeur d’Am�nagement et de Gestion des Eaux

Comme �voqu� pr�c�demment, SAINTE GENEVIEVE doit se conformer au SDAGE Seine-Normandie. Les 8 � d�fis � du SDAGE sont les 
suivants :

- Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques,
- Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques,
- R�duire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses,
- R�duire les pollutions microbiologiques des milieux,
- Prot�ger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future,
- Prot�ger et restaurer les milieux aquatiques et humides,
- Gestion de la raret� de la ressource en eau,
- Limiter et pr�venir le risque d’inondation.

Ces dispositions privil�gient la prise en compte du milieu aquatique et de la ressource en eau dans une politique globale d’am�nagement et de 
gestion.
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La commune de SAINTE GENEVIEVE n’est pas parcourue par un cours d’eau. Elle n’est pas non plus concern�e par des p�rim�tres de 
protection d’un captage d’eau potable.
Comme �voqu� pr�c�demment, les probl�matiques des ruissellements des eaux pluviales et des coul�es de boue ont �t� int�gr�es � la
r�flexion.
Enfin, la pr�sence des r�seaux pour les zones de d�veloppement, a �t� prise en compte dans la r�flexion du PLU. Leur capacit� en terme 
d’alimentation en eau potable permettra d’accueillir de nouveaux habitants. Quant � l’assainissement, il est collectif sur 87 % du 
territoire communal. Le reste du territoire est en assainissement individuel. La capacit� maximale de la station d’�puration a constitu� 
l’un des �l�ments d�terminant dans la d�finition des objectifs communaux de d�veloppement.

V.11 - Superficie des diff�rentes zones 

Le territoire de SAINTE GENEVIEVE s’�tend sur une superficie totale d’environ 801 ha 19 a 57 ca, r�partis suivant le plan local d’urbanisme 
conform�ment au tableau joint page suivante.

Afin de permettre une int�gration progressive des nouveaux habitants en corr�lation avec les services et les �quipements publics existants et en 
projet, les ouvertures � l’urbanisation ont �t� r�fl�chies de mani�re � �chelonner le d�veloppement communal dans le temps. 
C’est pourquoi 2 configurations coexistent :

- une urbanisation � court terme des dents creuses identifi�es dans les zones urbaines,
- une urbanisation � long terme, n�cessitant une modification du PLU, � travers la zone 2AUh.

Un principe similaire a �t� appliqu� au niveau des activit�s industrielles et d’h�tellerie :
- Des implantations de nouvelles activit�s pourront �tre r�alis�es � court terme, en densification de la zone Ui,
- Une zone de d�veloppement � long terme a �t� envisag�e � travers la d�finition de la zone 2AUi.

La zone 1AUf permettra un d�veloppement � court terme de l’activit� commerciale et la zone 1AUh quelques op�rations � vocation d’habitat.

Un tableau r�capitulatif des surfaces de l’ensemble des diff�rents zones du PLU est joint page suivante.
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TABLEAU RECAPITULATIF DES SURFACES

ZONES URBAINES U

Ua 28 ha 30 a 96 ca
Ub 24 ha 91 a 44 ca
Uc 72 ha 89 a 12 ca
Ud 3 ha 23 a 85 ca
Ue 11 ha 34 a 93 ca
Uf 3 ha 58 a 61 ca
Ui 34 ha 86 a 05 ca

TOTAL ZONES URBAINES / 179 ha 14 a 86 ca

ZONES A URBANISER AU

1AUf 2 ha 04 a 40  ca
1AUh 2 ha 46 a 50 ca
2AUe 8 ha 06 a 59 ca
2AUh 15 ha 71 a 43 ca
2AUi 12 ha 99 a 83 ca

TOTAL ZONES A URBANISER / 41 ha 28 a 75 ca

ZONES NATURELLES

A A 331 ha 04 a 61 ca
TOTAL A 331 ha 04 a 61 ca

N

N 236 ha 44 a 24 ca
Na 94 a 85 ca
Nj 11 ha 48 a 67 ca
NL 83 a 59 ca
TOTAL N 249 ha 71 a 35 ca

TOTAL ZONES NATURELLES / 583 ha 22 a 46 ca
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ANNEXE

- Plan localisant les exploitations agricoles,
- Liste et fiches d�taill�es des sites pollu�s BASIAS,
- La plaquette du Pays de Thelle,
- D�lib�ration du conseil municipal du 22 f�vrier 2012 engageant un zonage d’assainissement des eaux pluviale,
- Plaquette � Pass Thelle � et ligne interurbaine n�35.
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Liste et fiches d�taill�es des sites pollu�s BASIAS
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La plaquette du Pays de Thelle
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D�lib�ration du conseil municipal du 22 f�vrier 
2012 engageant un zonage d’assainissement des 

eaux pluviales
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Plan localisant les exploitations agricoles
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INFORMATIONS � PASS THELLE � BUS ET 
LIGNE INTERURBAINE N�35



Edition du11/07/2011

 L M Me  L M Me  L M Me  L M Me  L M Me  L M Me  L M Me L M Me L M Me Me Me L M Me L M Me L M Me
J V  J V  J V  S J V S J V S J V J V J V  S J V  S S J V  J V  J V  S

Période scolaire (�) ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ����

Période non scolaires  (�) � � � � � �

Niveau PTA B O A O O O O O O O O O O B
Renvois à consulter (1)  � (2)

N° Service Semaine S9080 E8180
E3501 

+         

R 35B

E8030 E3500 S3507 S8910 S8220 E3500 S8910 S3701

S3500-

JV

E3506 

LM

N° Service Mercredi S8070C E3502C
E3501

C +         

R 35B

E3505C E3500C S3507C E3503C E3500C E3505C S1609CS3701C E3500C

N° Service Samedi
S3605

S +         

R 35B

E3503S E3500S E3503S E3500S

Courses / Missions  35 1/1 3/9 5/3 25/3 7/9 535(2/0) 9/1 11/7 13/1 15/1 17/3 19/5 21/7 23/5

MERU Gare Routière 07:00 06:55 07:50 12:00 13:50 17:50 18:30 18:55
Eglise 07:01 06:56  | 12:01 13:51 17:51 18:31 18:56

ANDEVILLE L'Octroi 07:06 07:01  | 12:06 13:56 17:56 18:40* 19:01
Eglise 07:07 07:02  | 12:07 13:57 17:57 18:43 19:02
Rue du Bois 07:08 07:03  | 12:08 13:58  |  | 19:03
Angleterre 07:09 07:04  | 12:09 13:59  |  | 19:04

MORTEFONTAINE Mairie * 06:57  |  |  |  | � �  |
Route de Laboissière* 06:59  |  |  |  | � 18:50  |

LABOISSIERE Eglise  | 07:15 07:10 07:15  | 14:05 18:09 19:10
Route de Ste Genevieve  | 07:16 07:11 07:17  | 14:06 18:10 19:11

PETIT FERCOURT  | 07:19 07:15 07:20  | 14:10 18:13 19:14
SAINTE-GENEVIEVE Collège  |  |  |  |  | 08:27  |  |  |

Mairie 07:05 06:50 07:24 07:20 07:24  | 08:28 13:21 13:21 14:15 18:18 19:19
98, R.N.1 06:51 07:21 07:26 07:22 07:26  | 08:29 13:24 13:24 14:16 18:20 19:21
151, R.N.1 06:52 07:22 07:27 07:23 07:27  | 08:30 13:25 13:25 14:17 18:21 19:22

NOAILLES  Mairie (Excuse) 07:00 07:27 07:31 07:27 07:32  | 08:34 13:29 13:29 14:20 � 19:27
MOULIN DE BLAINVILLE 07:02  |  | 07:28 07:38  | 08:35 13:30 13:30 14:21

PONCHON Mairie 07:04  |  | 07:31  |  | 08:38 13:33 13:33 14:24
Pierrepont 07:06  |  | 07:32  |  | 08:39 13:34 13:34 14:25

ROYE 07:09  |  | 07:37  |  | 08:42 13:37 13:37 14:28
GROS POIRIER 07:12  |  | 07:38  |  | 08:43 13:38 13:38 14:29

WARLUIS 07:15  |  | 07:42 07:50  | 08:47 13:42 13:42 14:33
ALLONNE 07:20  |  |  |  |  | 08:55 13:50 13:50 14:38

BEAUVAIS  Lycée Paul Langevin  |  | 07:55 07:53 07:57 08:20  |  |  |  |
Ile de France � �  |  |  |  |  |  |  |
Gare Routière 07:25 07:50 08:01 08:01 08:05 09:03 13:58 13:58 14:43

Arrivée Quai N° 13 13 13 13 14 13 13 13 13
(1) les élèves de Mortefontaine emprunte un car à 06h57 pour arrivé à 07h05 à St Geneviève et faire la correspondance avec la ligne 35.
(2) Correspondance avec le car de la ligne 37E en provenance de Cergy préfecture.

Jours de circulation

Ligne 35

� Réservation obligatoire afin de garantir le temps de trajet le plus court, l'itinéraire est optimisé en fonction des demandes exprimées. Réservations 48H à l'avance au 0 810 60 00 60

Méru            Sainte Geneviève             Beauva is

V

Service assuré par la Société  ATRIOM du BEAUVAISIS 
47 rue corréus - BP 20549 - 60005 BEAUVAIS CEDEX    Tél : 03 44 48 70 08

Billet unitaire 2,00 €      
Billet aller-retour 3,50 €      
Abonnement de 10 tickets 12,00 €    
Abonnement mensuel 40,00 €    
Abonnement trimestriel 100,00 €  

Abonnement mensuel travail 20,00 €    
Abonnement trimestriel travail 50,00 €    

Tarifs en vigueur

La correspondance doit être effectuée 
dans l'heure qui suit la validation du ticket.

Pour tous renseignements, n'hésitez pas  à 
contacter la Centrale de Mobilité départementale 

Horaires valables à partir 
du 5 Septembre 2011

11/07/2011
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L M Me L M Me L M Me L M Me L M Me Me Me L M L M Me L M Me L M Me L M Me L M Me L M L M Me
J V  J V  S J V  J V  S J V S S J V J V  J V  J V  J V  S J V  S J V J V  

Période scolaire (�) ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ���� ����

Période non scolaires  (�) � � � � � � �

Niveau PTA O B O O O O O O O B O O A O O B
Renvois à consulter  � (1)(2)
N° Service Semaine S3610 E8030 S3604 S8910 S8220 E3500 E1350 E3501 E3506 S3507 E3500 E1350
N° Service Mercredi S3610C E3505C S1602C S8910C E3500C E3505C E3501CS1701C S3507C E3500C
N° Service Samedi E3503S S3702 E3503S E3500S
Courses / Missions  35 2/0 4/4 6/0 8/4 28/0 12/6 14/6 16/2 18/6 20/2 22/8 535(1/1) 24/2 16/2 30/6 24/2

Départ Quai N° 13 13 13 13 13 13 13 13 12 13
BEAUVAIS Gare Routière 12:40 12:40 12:45 15:37 16:00 16:50 17:45 17:45 18:05 18:15

Lycée P. Langevin  |  |  |  | 16:08  | 17:40  |  | 18:10  |
ALLONNE 12:48 12:48 12:57 15:45  | 17:00  | 17:55 17:50  | 18:23
WARLUIS 12:53 12:53 13:03  |  | 17:05  |  | 17:55  | 18:28

GROS POIRIER 12:56 12:56 13:06  |  | 17:08  |  | 17:58  | 18:31
ROYE 12:59 12:59 13:09  |  | 17:11  |  | 18:01  | 18:34

PONCHON Pierrepont 13:02 13:02 13:12  |  | 17:14  |  | 18:04  | 18:37
Mairie 13:03 13:03 13:13  |  | 17:15  |  | 18:10  | 18:38

MOULIN DE BLAINVILLE  |  | 13:16 15:55  |  |  |  |  |  |  |
NOAILLES  Arrêt La Poste 06:20 06:57 13:08 13:08 13:18 15:57  | 17:20  | (2) 18:15 18:30 18:43

SAINTE-GENEVIEVE 151, RN1 06:25 07:02 13:13 13:13 13:21 16:30 17:26  |  | 18:21 18:48
Mairie 06:28 07:05 13:14 13:14 13:24 16:32 17:29  |  | 18:24 18:49

PETIT FERCOURT 06:30 07:08 13:27 � �  | 18:20 18:27
LABOISSIERE Route de Ste Geneviève 06:33 07:11 13:30 � �  | 18:23 18:30

Eglise 06:34 07:13 13:31 � �  | 18:24 18:31
MORTEFONTAINE Route de Laboissière  | 07:05 *  |  |  | 17:39  |  |  |

Mairie  | 07:06 *  |  |  | 17:40  |  |  |
ANDEVILLE  Angleterre 06:10 06:40 07:15  | 08:45 13:37  | 17:49  | 18:30 18:37

Rue du Bois 06:11 06:41 07:16  | 08:46 13:38  | 17:50  | 18:31 18:38
Eglise 06:12 06:42 07:17 07:23 08:47 13:39 � 17:51  | 18:32 18:39
L'Octroi 06:13 06:43 07:18 07:25 08:48 13:40 � 17:52  | 18:33 18:40

MERU Eglise  |  | 07:24 07:31  |  |  |  | 18:39 18:46
Gare Routière 06:27 06:55 07:31 07:37 08:58 13:50 16:50 18:05 18:42 18:51
LEP Lavoisier �

* En période scolaire uniquement
� desserte sur demande au conducteur uniquement

(1) Correspondance à Andeville Eglise pour les élèves de Mortefontaine à 18h39
(2) L'arrêt de Noailles est desservi uniquement le Samedi sur demande au conducteur.

 

Jours de circulation

Service assuré par la Société  ATRIOM du BEAUVAISIS 
47 rue corréus - BP 20549 - 60005 BEAUVAIS CEDEX    Tél : 03 44 48 70 08 

Ligne 35

Beauvais                    Sainte Geneviève                   Méru

� Réservation obligatoire afin de garantir le temps de trajet le plus court, l'itinéraire est 
optimisé en fonction des demandes exprimées. Réservations 48H à l'avance au 0 810 60 00 
60

V

Billet unitaire 2,00 €      
Billet aller-retour 3,50 €      
Abonnement de 10 tickets 12,00 €    
Abonnement mensuel 40,00 €    
Abonnement trimestriel 100,00 €  

Abonnement mensuel travail 20,00 €    
Abonnement trimestriel travail 50,00 €    

Tarifs en vigueur

La correspondance doit être effectuée 
dans l'heure qui suit la validation du ticket.

Pour tous renseignements, n'hésitez pas  à 
contacter la Centrale de Mobilité départementale 

Horaires valables à partir 
du 5 Septembre 2011

11/07/2011



ZONE JOURS HEURES TRAJET DESSERTES CONDITIONS TARIFS SPECIFICATIONS
Transport des 
Deux Vallées

Lun.  Sam. 09h00  18h00 DOM  ARRET  DOM Longueil-Annel, Thourotte, Ribécourt-Dreslincourt Gratuit :
accompagnant PMR

 Pas de groupe
 Pas de mineur non accompagné d'un adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

2€ aller | 3€ AR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h30
 Prêt 10 min avant la prise en
  chargeréservation au plus 

tard la veille avant 
17h30

Lun.  Sam. 09h00  18h00 DOM  ARRET  DOM
Compiègne et Noyon (gares et hôpitaux) – 
Ollencourt (centre de réadaptation cardiaque)

2€ aller | 4€ AR

Lun.  Ven.
gares

05h30  09h00
17h00  20h00

ARRET  ARRET
PMR : DOM  ARRET

Thourotte et Ribécourt (selon secteur : cf. 
brochure)

carnet de 10 et 
abonnement en 

mairie uniquement
Breteuil - 
Trans'Breche 
Noye

Mar.
Mer.
Ven.
Sam.

09h00  13h00
13h00  17h00
09h00  13h00
09h00  13h00

DOM  ARRET  DOM vers Breteuil

Gratuit : 
accompagnant PMR de plus de 18 ans

 Pas de groupe
 Pas de mineur de – 14 ans non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

2€ aller
18€ carnet de 10

 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h30

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven.
06h00  09h00
17h00  20h00

DOM  ARRET  DOM vers gares et lignes de cars (RN1 et Eglise)
0,50€ aller

4€ abo hebdo
15€ abo mensuel

TAD de 
Grandvilliers 

Lun.
Mer.
Jeu.
Sam.

13h00  17h00
13h00  17h00
09h00  13h00
13h00  17h00

DOM  ARRET  DOM vers Grandvilliers

Gratuit : 
accompagnant PMR de plus de 18 ans

 Pas de groupe
 Pas de mineur de – 14 ans non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

2€ aller | 4€ AR

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven.
06h00  09h00
17h00  20h00

DOM  ARRET  DOM vers Place Barbier et Gare de Grandvilliers
0,50€ aller

15€ abo mensuel

CREABUS
réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30 ou 12h00 le 
samedi pour une 
réservation le lundi

Lun.  Sam.

08h30   18h00
en dehors des 
horaires 
réguliers assurés 
par les bus

ARRET  ARRET
Beauvais intra-muros uniquement
(voir guide Corolis : ligne 6 et certains arrêts des 
lignes 8 et 5)

 Groupe de 8 maximum
 Pas de mineur de – 11 ans non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

0,90€ aller
carnet de 10

carte abonnement
carte de gratuité

 Tout personne majeure peut
  utiliser le service
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

TAD du 
Beauvaisis

Lun.
Mar.
Jeu.
Ven.

07h30  19h00
ARRET  ARRET
pas de Beauvais 
intra-muros

Agglomération  Agglomération
Agglomération  Beauvais
Beauvais  Agglomération

Gratuit : 
aucune exception

 Groupe de 10 max
 Pas de mineur de – 11 ans non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

0,90€ aller

 Prêt 5 min avant la prise en
  charge
 1 Aller/Retour par jour max
 2 Aller/Retour pour les actifs sur
  justificatifs d'une activité
  professionnelle
 Réservation sur 1 semaine max
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30 ou 12h00 le 
samedi pour une 
réservation le lundi

Dim.
Jours fériés 09h00  18h00 ARRET  ARRET

Beauvais  Beauvais
Agglomération  Beauvais
Beauvais  Agglomération

Pass'Thelle 
Bus

Lun.  Ven.
06h00  09h00
18h00  20h00

ARRET  GARE

ZONE NORD
Mouy et St-Sulpice
ZONE CENTRALE
Mouy, St-Sulpice et Chambly
ZONE SUD
Chambly

Gratuit : 
accompagnant PMR

 Pas de groupe scolaire, association, centre
  de loisirs
 Pas de mineur de – 10 ans  non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR
 Pas de mineur de – 3 ans

2,80€ aller
4,30€ AR

18€ carnet de 10
55€ abo mensuel

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

Sam. 08h00  12h30
13h30  18h30

DOM  ARRET  DOM Chambly CENTRE et ZA

réservation au plus 
tard 1 heure avant 
votre déplacement 
ou 12h00 le samedi 
pour le lundi

Lun.  Ven.
08h00  12h30
13h30  18h30

DOM  ARRET  DOM

ZONE NORD
Beauvais, Méru, Mouy, Noailles et St-Geneviève
ZONE CENTRALE
Beauvais, Méru, Mouy, Noailles, St-Geneviève - 
Chambly et Neuilly-en-Thelle (centre et ZA)
ZONE SUD
Chambly, Neuilly-en-Thelle (centre et ZA) et Méru 
(centre)

Sablons Bus 
Méru

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30 ou 1 heure 
avant votre 
déplacement

Lun.  Ven. 04h30  21h30 ARRET  ARRET Méru intra-muros uniquement

Gratuit : 
aucune exception

 Pas de mineur de – 12 ans  non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

0,70€ aller
5€ carnet de 10
10€ abo mensuel

Gratuit +60ans sur 
demande à la CC

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

Sablons Bus 
Interurbain

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven. 06h00  20h00 DOM  ARRET  DOM Communauté de Communes des Sablons

Gratuit : 
aucune exception

 Pas de mineur de – 12 ans  non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

2€ aller | 4€ AR
10€ abo hebdo
30€ abo mensuel

Gratuit +60ans sur 
demande à la CC

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

AR = Aller/Retour      PMR = Personne à Mobilité Réduite      CC = Communauté de Communes      

V 2.5



ZONE JOURS HEURES TRAJET DESSERTES CONDITIONS TARIFS SPECIFICATIONS
Sablons Bus 
Bornel

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven.

uniquement 
en période 

scolaire

08h00  09h30
12h15  13h15
16h30  18h00

DOM  ARRET  DOM
Prise en charge à Esches, Fosseuse et Bornel pour 
une dépose aux trois arrêts de Bornel : Collège 
Françoise Sagan, Gare SNCF et Mairie

Gratuit : 
aucune exception

 Pas de mineur de – 12 ans  non accompagné d'un
  adulte
 Pas d’animaux sauf assistant PMR

0,70€ aller
5€ carnet de 10
10€ abo mensuel

Gratuit +60ans sur 
demande à la CC

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge
 Prêt 15 min avant la prise en
  charge pour les PMR
 Pas dimanche et jours fériés
 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

Pays 
Noyonnais - 
T’LiB

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Service 1
Lun.  Ven.
toute l’année

Arrivé en gare
5h37, 06h37 ou 
7h21

Retour de gare
18h18, 19h18, 
20h17 ou 21h17

ARRET  ARRET

au départ de toutes les 
communes du territoire 
sauf Noyon

Gare SNCF de Noyon
service de gare

Gratuit :
accompagnant PMR

• Pas de groupe de plus de 10 personnes

• Pas de mineur de – de 11 ans non accompagné 
d'un adulte

• Pas d’animaux sauf assistant PMR

• Signaler à la centrale de réservation l'âge de l'en-
fant

2€ aller
15€ carnet de 10
40€ abonnement 

mensuel

• Pas jours fériés

• Annulation au plus tard la veille 
avant 17h30

• Prêt 10 min avant la prise en 
charge

• Prêt 15 min avant la prise en 
charge pour les PMR

• Fournir siège bébé pour les en-
fants de 0 à 3 ans

• Prévoir siège rehausseur pour les 
3 à 10 ans

Service 2
Sam.

toute l’année

Départ
Entre 13h00 et 
15h00

Retour
Entre 16h00 et 
18h00

ARRET  ARRET

Communes limitrophes 
de Noyon

Gare SNCF de Noyon
Hôpital de Noyon

2€ aller
15€ carnet de 10

Service 2
Lun.  Ven.
pendant les 

vacances 
scolaires

Départ
Entre 13h00 et 
15h00

Retour
Entre 16h00 et 
18h00

ARRET  ARRET

Communes limitrophes 
de Noyon

Gare SNCF de Noyon
Hôpital de Noyon

Service 3
Mer. et Jeu.
toute l’année

Départ
Entre 13h00 et 
15h00

Retour
Entre 16h00 et 
18h00

ARRET  ARRET

au départ de toutes les 
communes du territoire 
sauf Noyon

1. Crisolles Centre et Maison des Associations

2. Noyon Gare SNCF et Hôpital
3. Guiscard Place de Magny et Rue de l’Epée

Service 4
Ven.

période 
scolaire ou 

jour de sortie 
scolaire 

Départ
1.19h04
2.19h18
3.19h23
4.19h31

Train en provenance de 
la Gare SNCF de Ham

ARRET  ARRET

Commune desservies
1.Guiscard (place de Magny)
2.Crisolles (Centre)
3. Noyon (Gare SNCF)

3€ aller
20€ carnet de 10Service 4

Dim.
période 

scolaire ou 
veille de 
rentrée 
scolaire

Départ
1.20h10
2.20h18
3.20h23
4.20h33

Commune de départ
1.Noyon (Gare SNCF)
2.Crisolles (Centre)
3.Guiscard (place de 

Magny)

ARRET  ARRET

Desserte de la Gare SNCF de Ham

Service 5
Lun.  Ven.
toute l’année

Départ
Noyon : 7h45

Retour
Passel : 17h15

ARRET  ARRET
Au départ de Noyon Gare SNCF

Retour depuis Passel Zone d’Activités

2€ aller
15€ carnet de 10
40€ abonnement 

mensuel

AR = Aller/Retour      PMR = Personne à Mobilité Réduite      CC = Communauté de Communes      

V 2.5



ZONE JOURS HEURES TRAJET DESSERTES CONDITIONS TARIFS SPECIFICATIONS
Pierre Sud 
Oise - PSO

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven.

Ligne Z

07h07  08h39
17h24  19h24

à horaires prédéfinis

ARRET  ARRET

Ligne Z

Desserte des communes de Rousseloy, Maysel, 
Cramoisy, Thiverny et Creil

Gratuit : 
 Animaux de petite taille transportés dans un
  panier ou cage installé sur les genoux de leur
  propriétaire et les animaux assistant PMR

 Pas de mineur de – 8 ans  non accompagné d'un
  Adulte

 Pas de groupe de plus de 10 personnes

Gratuit pour les 
collégiens et lycéens 
en période scolaire

0,90€ aller

pour les autres tarifs 
se reporter à la 

rubrique tarif du site

 Prêt 10 min avant la prise en
  charge

 Signaler à la centrale de
  réservation le nombre d’enfants
  et l'âge de l'enfant

 Sièges bébé à fournir

 Pas dimanche et jours fériés

 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h00

Sam.

Ligne Z

07h07  08h51
16h59  19h24

à horaires prédéfinis

ARRET  ARRET

Ligne Z

Desserte des communes de Rousseloy, Maysel, 
Cramoisy, Thiverny et Creil

Lun.  Sam.
TAD zonal

09h00  17h00
à horaires prédéfinis

ARRET  ARRET

TAD zonal

Desserte des communes de Cramoisy, Maysel, 
Rousseloy, Saint-Leu-d’Esserent, Saint-Maximin, 
Saint-Vaast-lès-Mello et Thiverny

Plateau 
Picard - 
Tadam

réservation au plus 
tard la veille avant 
17h30

Lun.  Ven.

Service Gares
à horaires prédéfinis

1ère dépose en 
gare : 06h05

Dernier retour de 
gare : 18h25

ARRET  ARRET

Service de Gares

Au départ de toutes les communes de la 
Communauté de Communes du Plateau Picard à 
destination des gares de Saint-Just-en-Chaussée 
et Tricot Gratuit : 

aucune exception

 Pas de mineur de – 14 ans  non accompagné d'un
  Adulte

 Pas d’animaux sauf assistant PMR

 Pas de groupe de plus de 7 personnes

2€ aller | 4€ AR
Bénéficiaire CMU : 
1€ aller

16€ carnet de 10
48€ carnet de 40

 Prêt 5 min avant la prise en
  charge

 Pas samedi, dimanche et jours 
fériés

 Annulation au plus tard la veille
  avant 17h30

 Pour les bénéficiaires de la CMU : 
présenter une attestation de la 
caisse d'assurance maladie valide à 
la montée dans le véhicule

Mar.  Ven.

Service Bourgs et 
Commerces

à horaires prédéfinis

Matinée 
1er départ :
09h30
dernier retour : 
11h30

Après-midi
1er départ :
14h30
dernier retour : 
16h30

ARRET  ARRET

Service Bourgs et Commerces

Au départ de toutes les communes de la 
Communauté de Communes du Plateau Picard 
vers : Saint-Just-en-Chausée, Maignelay-
Montigny, La Neuville Roy et Tricot

STAC - 
Resago3

 réservation avant 
12h00 le samedi 
pour les 
réservations du 
dimanche

 réservation avant 
17h30 le samedi 
pour les 
réservations du 
lundi

 réservation au 
plus tard la veille 
avant 17h30 du 
lundi au vendredi

Lun.  Dim. 05h42  20h01
à horaires prédéfinis

ARRET  ARRET Creil, Montataire et Saint-Vaast-Lès-Mello

Gratuit : 
abonnement Solidarité et cartes scolaires (de 
l'enseignement primaire au supérieur)

 Pas de mineur de – 10 ans  non accompagné d'un
  Adulte

 Pas d’animaux sauf assistant PMR

 Pas de groupe de plus de 5 personnes

0,90€ aller

pour les autres tarifs 
se reporter à la 

rubrique tarif du site

 Prêt 5 min avant la prise en
  charge

 Signaler à la centrale de
  réservation le nombre d’enfants
  et l'âge de l'enfant

 Ne fonctionne pas le 1er mai

 annulation au plus tard la veille 
avant 17h30 ou le samedi avant 12h 
pour les réservations du lundi

AR = Aller/Retour      PMR = Personne à Mobilité Réduite      CC = Communauté de Communes      
V 2.5
























































































































































